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	Description succincte

	La conjonction des problèmes sécuritaires et humanitaires ainsi que ceux liés au développement autour du lac Tchad, résultante d’une insurrection extrémiste difficile à vaincre, a fait des dizaines de milliers de morts et environ 2,5 millions de déplacés, et laissé dans le besoin plus de 10 millions de personnes touchées dans la région.
Si des opérations militaires nationales et multinationales énergiques ont permis de reprendre possession de bouts de territoire qui étaient passés aux mains de Boko Haram, une nouvelle approche est nécessaire pour consolider ces acquis et créer les conditions nécessaires à un transfert de la responsabilité de la sécurité des militaires aux civils et à un passage de l’aide humanitaire à la reprise des processus de développement enrayés. La Facilité visée dans ce document devrait obtenir des résultats dans deux domaines :
1. [bookmark: _Hlk2051918]la stabilisation immédiate de zones précises, libérées du joug de Boko Haram, mais dans lesquelles les populations restent vulnérables à des infiltrations et attaques régulières ; et
2. le lancement d’activités de stabilisation de vaste portée dans les États et régions touchés par Boko Haram, grâce à un appui à la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation adoptée par la Commission du bassin du lac Tchad (CBLT).
Le PNUD fera ce qui est attendu de lui sur les plans de l’échelle, de la rapidité et de la couverture de ses interventions en optimisant les interactions dans le cadre de la coordination civilo-militaire ; les opérations efficaces et rapides obéissant aux procédures spéciales du PNUD ; et la prise de décision autonome de la part des équipes nationales.
Les résultats attendus seront obtenus à travers six produits réalisés dans les domaines ciblés, à savoir :
1. Sécurité et primauté du droit améliorées ;
2. Infrastructures essentielles et services de base fonctionnels ;
3. Moyens de subsistance accessibles à tous les ménages ;
4. Capacités de la CBLT à mettre en œuvre la Stratégie régionale de stabilisation renforcées ;
5. Coordination et de coopération au titre de de la Stratégie régionale de stabilisation améliorées ; et
6. Plans d’action territoriaux des États ou régions en place.
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Les pays et les régions sont en mesure de réduire la probabilité de conflits découlant de l’extrémisme violent.
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[bookmark: _Toc12891746]I.	Défi de développement
[bookmark: _Toc12891747]1.1	Contexte sécuritaire
L’année 2019 marque le 10e anniversaire de l’exécution extrajudiciaire de Mohamed Yusuf alors placé en garde à vue dans l’État de Borno, au Nigéria, et l’avènement d’une nouvelle phase meurtrière dans l’évolution de Boko Haram. Depuis 2015, une réponse sécuritaire plus musclée des États, associée à une action militaire coordonnée par le biais de la Force multinationale mixte (MNJTF), a largement permis d’éroder la capacité de Boko Haram à garder le contrôle du territoire sur lequel l’organisation mène ses opère. 
Au mois de mars 2018, deux grandes factions d’insurgés étaient toujours actives et continuaient de mener une campagne d’insurrection contre le pouvoir : Jama’atu Ahlis Sunna Lidda’awati Wal-Jihad (JAS), groupe d’opposition armé (GOA)[footnoteRef:2] baptisé par les médias « Boko Haram » et communément appelé par ce nom, qui opère principalement dans le sud de l’État de Borno ; la Province de l’État islamique en Afrique de l’Ouest (ISWAP), qui s’est séparée de Boko Haram en 2016 et est basée à proximité du lac Tchad et le long de la frontière nord entre le Nigéria et le Niger. [2:  Aux fins du présent document, nous utiliserons le terme « groupes d’opposition armés » (et son sigle GOA) pour faire référence au JAS, l’État islamique en Afrique de l’Ouest (ISWAP) et les autres groupes armés qui s’opposent au Gouvernement nigérian par des moyens violents.] 

Depuis 2016, ISWAP s’est distingué du JAS en élaborant une stratégie et des tactiques qui le positionnent comme un adversaire potentiellement redoutable aux moyens plus sophistiqués. Contrairement au JAS, ISWAP cherche à éviter la violence et l’exploitation inutiles vis-à-vis des populations civiles, et a mis en place un niveau de gouvernance comprenant l’administration de la justice, le contrôle des produits de base et la fourniture de services de protection sociale. Selon un rapport récent de l’initiative GICS, ISWAP doit son succès principalement à sa capacité à attirer et coopter efficacement les réseaux locaux tout en incorporant les revendications locales dans un discours prônant un califat mondialiste, l’utilisant habilement pour se donner une légitimité aux yeux des populations locales[footnoteRef:3].  [3:  Survival and Expansion: The Islamic State’s West Africa Province, Global Initiative for Civil Stabilisation, avril 2019.] 

En janvier 2019, ISWAP a lancé une grande offensive qui a débouché sur l’occupation de plusieurs bases militaires au Nigéria, au déplacement massif de populations locales et à une consolidation du territoire passé symboliquement sous son contrôle en l’absence de l’État et de l’armée nigérians. En outre, ces attaques ont probablement renforcé davantage les moyens d’action des insurgés, au regard de la perte d’armes, de munitions, de véhicules et d’autres équipements militaires accusée par l’État nigérian.
Les nouvelles attaques ne se limitent pas au Nigéria : dans des attaques distinctes menées en mars 2019, huit civils ont été tués à Kiridi dans le sud-est du Niger, dans la région de Diffa, qui borde le lac Tchad, et 23 personnes ont été tuées à Dangdala, au nord-est du lac, ce qui en fait l’attaque la plus meurtrière au Tchad à ce jour.
Le changement de tactique d’ISWAP, les inquiétudes croissantes quant à la coordination entre les factions d’ISWAP et du JAS, le soutien externe fourni par l’État islamique et Al-Qaïda, ainsi que le nombre croissant d’incidents violents enregistrés depuis le dernier trimestre de 2018, font craindre une nouvelle détérioration de la situation sécuritaire et la nécessité de prendre des mesures d’urgence pour éviter une résurgence significative de la crise.

[bookmark: _Toc12891748]1.2	Impact du conflit et défis posés
Au moins 35 000 personnes ont été tuées depuis le début du conflit, et le BCAH de l’ONU classe cette situation d’urgence humanitaire parmi les quatre crises humanitaires les plus graves au monde, avec 2,4 millions de personnes déplacées, 5 millions de personnes en situation d’insécurité alimentaire des niveaux de crise et d’urgence, et des millions de civils soumis à des épreuves extrêmes. Dans les quatre pays du bassin du lac Tchad, 17,4 millions de personnes vivent dans les zones touchées par la crise et 10,7 millions sont dans le besoin. 
La situation diffère d’un pays à l’autre du bassin, bien qu’ils soient tous touchés par la même crise. Le tableau 1 ci-dessous, qui se fonde d’une part sur des données concrètes et d’autre part sur des estimations faites sur le terrain, donne un aperçu détaillé de la situation :

Tableau 1 : Aperçu de la situation dans les quatre pays
	
	Pays[footnoteRef:4] [4:  Sources pour les lignes 1,2,3 et 12 : BCAH, Lake Chad Basin: Crisis Overview (as of 26 July 2018) ; estimations pour les lignes 4, 5 et 11 fondées sur International Crisis Group et Control Risk 2017. Source pour la ligne 6 : RPBA réalisée en 2016 par l’ONU, la Banque mondiale et l’UE. Source pour la ligne 7 : Revised Requirement and Response Priorities (septembre 2018). Estimations pour les lignes 8, 9 et 10 : collègues du PNUD sur le terrain et World Justice Project 2017.] 

	NE Nigéria
	Tchad
	Cameroun
	Niger

	1
	Populations touchées
	12 000 000
	518 000
	4 000 000
	704 000

	2
	Nombre de réfugiés
	200 000
(réfugiés rapatriés)
	93 000
	363 710
(100 504 du Nigéria)
	115 218

	3
	Nombre de déplacés internes
	1 718 700
	108 400
	227 581
	53 884

	4
	Nombre estimatif de membres de groupes d’autodéfense
	15 600
	1 300
	5 200
	

	5
	Nombre estimatif de personnes associées à BH
	7 000
	1500
	4000
	1 500

	6
	Niveau de destruction dans les zones ciblées
	Élevé
	Faible
	Moyen
	Moyen

	7
	Personnes gravement touchées par l’insécurité alimentaire
	7 800 000
	500 000
	419 000
	2 100 000

	8
	Structures de gouvernance locale dans les zones cibles
	Déplacées et non fonctionnelles
	Partiellement touchées, mais fonctionnelles
	Touchées, partiellement fonctionnelles
	Touchées, partiellement fonctionnelles

	9
	Accès à la justice dans les zones cibles
	Très limité
	Partiel
	Limité
	Limité

	10
	Sécurité communautaire dans les zones cibles
	Très faible
	Modérée
	Faible
	Faible

	11
	Niveau de violence dans les zones cibles
	Très élevé
(attaques régulières, forte densité)
	Moyen - faible
(attaques sporadiques, faible densité)
	Élevé - moyen
(attaques fréquentes, densité moyenne)
	Moyen
(attaques sporadiques, densité moyenne)

	12
	Accès des humanitaires 
	Adamawa : Accessible ; Yobe : D’accessible à accès restreint ; 
Borno : D’accès limité à pas d’accès
	Satisfaisant
	Limité dans les zones isolées
	Limité dans les zones isolées



La situation sécuritaire reste extrêmement instable et le conflit survient dans des zones précédemment considérées comme sûres. En janvier, la faction JAS a envahi et détruit la ville de réfugiés de Rann près de la frontière avec le Cameroun, entraînant encore une fois le déplacement de ses habitants. Au total, depuis novembre, les attaques de militants dans le nord-est du Nigéria ont contraint près de 60 000 personnes à la fuite, le plus grand nombre depuis plus de deux ans, dont plus de la moitié à la suite de l’incident de Rann. 
Dans d’autres zones rurales, la sécurité a été rétablie, mais le relèvement n’a pas encore démarré. La transition vers le relèvement est souvent précaire. Lorsque la fourniture de l’aide humanitaire cesse et que l’environnement propice au relèvement et au développement n’est pas encore en place ou n’est pas suffisamment entretenu, les groupes vulnérables courent le risque de basculer à nouveau dans l’insécurité et d’être à nouveau exposés à la violence, aux abus ou au harcèlement. Le défi consiste à établir une méthode de travail pour assurer une stabilisation immédiate, laquelle doit englober le renforcement progressif de la sécurité dans les zones non sécurisées et le relèvement rapide, ainsi que la réduction de l’instabilité actuelle, qui fait que les zones auparavant sécurisées soient plus plutôt que moins vulnérables aujourd’hui.
Toutefois, il est peu probable que la réponse sécuritaire à elle seule suffise pour lutter contre les facteurs complexes qui sont à l’origine de l’insurrection et continuent de l’entretenir. Ces facteurs incluent des insuffisances structurelles et persistantes en matière de développement, les indicateurs dans ce domaine étant bien inférieurs aux moyennes nationales dans les quatre pays. De nombreuses communautés n’ont jamais eu d’école, de dispensaire, d’infrastructure d’approvisionnement en eau ou d’autres services. Les défaillances de longue date de la gouvernance et l’absence de l’État formel sont de plus en plus exacerbées par l’idée que les chefs traditionnels sont incapables de défendre leurs communautés et par les accusations de collusion dans certains aspects de l’économie de guerre.
Pour la plupart des habitants de la région, les forces militaires ont constitué la principale interface entre les populations locales et l’État au cours de la décennie écoulée. Si dans certaines zones les populations continuent de tenir l’armée en très haute estime, dans d’autres en revanche, les opérations militaires se sont caractérisées par la brutalité et de graves atteintes aux droits de l’homme. Une culture de l’impunité et l’absence de mécanismes de reddition de comptes continuent de saper les efforts déployés par les pays pour lutter contre les insurgés et empêchent toute riposte internationale.
Les restrictions économiques et celles sur la mobilité imposées par l’armée dans le but de stopper le flux de revenus des groupes d’opposition armés ont, en réalité, gravement limité la liberté de circulation, entravant de nombreuses activités économiques, dont l’utilisation de mototaxis, le commerce de certains types de produits alimentaires et de combustibles, l’accès à la terre pour les agriculteurs et les pasteurs, et le fonctionnement des marchés dans des villages et des villes plus reculés. Les groupes d’opposition armés ont délibérément pris pour cible les infrastructures liées au commerce, et la fermeture des frontières pour des raisons de sécurité a davantage pesé sur les économies locales et les moyens de subsistance, tout en faisant grimper les prix des produits de base. L’aide humanitaire est devenue un nouveau domaine d’activité économique, posant de nouveaux problèmes de dépendance, d’imprévisibilité et d’« économie de guerre » locale de qui deviennent progressivement « la nouvelle norme ».
La situation est exacerbée par le déplacement de populations et les mutations démographiques. Limités, les services publics sont concentrés dans les zones urbaines et, c’est le cas partout dans le monde, il est peu probable que beaucoup parmi les membres déplacés des communautés rurales souhaitent retourner chez eux. L’économie urbaine offre des opportunités plus diversifiées à la main-d’œuvre de plus en plus jeune : plus de 0,5 million de jeunes font leur entrée sur le marché du travail chaque année ; 60 % d’entre eux dans le nord-est du Nigéria. Le manque de représentation et de moyen d’action chez les jeunes contribue à leur marginalisation sociale perçue et réelle. Il semble probable que les processus de mondialisation, l’utilisation généralisée de téléphones mobiles et la connectivité mobile à l’internet aient contribué à transformer un ensemble de griefs concernant le manque de gouvernance, la corruption, la marginalisation politique et sociale et l’exclusion de certains groupes en une plateforme de recrutement pour l’extrémisme violent et l’opposition armée. 
Le bilan en matière d’autonomisation des femmes dans le bassin du lac Tchad est médiocre, marqué notamment par un faible taux de scolarisation, la prépondérance des mariages précoces chez les filles et une faible participation des femmes à la vie publique. Profondément enracinées dans la région et souvent codifiées dans la loi et renforcées par les institutions socioculturelles, les normes patriarcales définissent le statut de la femme par le mariage et la maternité et la confinent à des rôles sexospécifiques qui ne vont pas au-delà de la sphère domestique. 
Le conflit a davantage exacerbé ces pratiques discriminatoires et aggravé l’insécurité des femmes et des filles, qui sont victimes de violences et d’abus perpétrés par ceux qui assurent la sécurité de manière formelle ou informelle, ainsi que par les groupes d’opposition armés. La violence sexuelle et sexiste est endémique dans les régions touchées par le conflit. Des cas de harcèlement de femmes et de filles ont été signalés dans les camps de personnes déplacées et les communautés hôtes, la pratique ayant souvent cours lors de l’exécution des tâches domestiques quotidiennes telles qu’aller puiser de l’eau ou chercher du bois de chauffage ou encore lors de l’utilisation de latrines et de douches. Face à la faim et à la malnutrition qui gagnent du terrain, les femmes déplacées sont souvent contraintes de recourir à des mécanismes préjudiciables pour s’en sortir, dont les relations sexuelles de survie ou tarifées, pour apporter un revenu à leurs familles.
Le rétablissement du contrat social et de la confiance de la population – c’est-à-dire le fait de gagner les cœurs et les esprits – est une gageure qui appelle un effort visible de la part des autorités, une participation soutenue des communautés et une responsabilisation et une transparence accrues des prestataires de services de sécurité. Certes, les causes profondes du conflit sont nombreuses et variées, mais la priorité doit aller au rétablissement de la présence et de l’autorité de l’État, un « dividende de la paix » généré par les infrastructures et services de base essentiels, la facilitation de l’accès à des moyens de subsistance et la mise en place de conditions favorables au développement du secteur privé et à la création d’emplois. Un accent particulier doit être mis sur l’amélioration des conditions pour les jeunes en général, et pour les femmes et les filles en particulier, afin de faire en sorte que toutes les activités cadrent avec à une stratégie du genre centrée sur la protection et l’autonomisation.
Un élément particulier de la complexité dans la région du lac Tchad tient au fait que cette dernière recoupe quatre pays, deux communautés économiques régionales, deux pays sans littoral et deux pays qui investissent plus dans le développement de leurs régions côtières que dans l’arrière-pays sahélien[footnoteRef:5]. La région présente un potentiel énorme comme pôle d’agriculture, d’élevage et de pêche, non seulement pour la production primaire, mais également pour le commerce transfrontalier et l’économie des services, qui relie les zones de production aux marchés. Avant l’insurrection, les échanges commerciaux entre le nord-est du Nigéria et les pays frontaliers étaient plus importants qu’ils ne l’étaient avec le reste du Nigéria[footnoteRef:6]. Les efforts qui commencent à être déployés pour renforcer la coopération transfrontalière en vue de relancer et développer le commerce transfrontalier, dans un cadre commun plus large afin de s’attaquer aux causes profondes de la crise, devraient être pleinement accompagnés par des activités de sensibilisation et de renforcement des capacités et des ressources appropriées. [5:  Comme indiqué dans le document final de la réunion d’experts multidisciplinaires sur les moyens de subsistance et l’eau dans le bassin du lac Tchad, La Haye, 18-19 février 2019.]  [6:  Northeast Nigeria Joint Livelihood and Market Recovery Assessment, 2017. (USAID, Mercy Corps, Action contre la faim, Cooperazione Internazionale, Catholic Relief Services, International Rescue Committee, Oxfam).] 

[bookmark: _Toc12891749]1.3	Réponses régionales
Jusqu’ici, les autorités nationales des quatre pays du bassin du lac Tchad ont dirigé la riposte à la crise.
Au Nigéria, le Plan Buhari de 2016 constitue le cadre global d’intervention dans le nord-est du pays. L’opération Lafiya Dole a enregistré des progrès militaires considérables face à l’insurrection ; la mise en place de l’opération « Safe Corridor » permet de fournir un soutien à la réhabilitation et à la réintégration des personnes associées à Boko Haram présentant un risque mineur et, plus récemment, la Commission pour le développement du Nord-Est (NEDC) nouvellement créée assurera la coordination des initiatives visant à s’attaquer aux causes profondes de la crise. 
Le Cameroun a déployé des milliers de soldats dans le cadre de l’opération Alpha, de l’opération Émergence 4 et d’opérations conjointes avec les pays voisins, dans le but de réduire les menaces sécuritaires qui pèsent de plus en plus dans la région de l’Extrême-Nord. En 2016, le Tchad a entamé une coopération et une collaboration étroites avec ses voisins, envoyant deux mille soldats au Niger pour soutenir les efforts de lutte contre l’insurrection dans la région de Diffa, la plus touchée par la crise dans le pays.
Conscient que les actions sécuritaires devraient s’accompagner de solutions de développement, le Niger a créé des sites de démobilisation en 2016 et adopté un cadre intégré spécial pour la sécurité et la stabilisation, portant le nom de Projet de stratégie de sortie de crise de terrorisme dans la région de Diffa[footnoteRef:7], en appui à cette région. Cette initiative s’inscrit dans la stratégie plus globale pour la sécurité et le développement dans le Sahel et constitue un cadre qui détermine comment la région de Diffa peut commencer à tirer parti des succès engrangés à la suite de la riposte sécuritaire pour enraciner et de consolider la stabilité et la paix. [7:  Conseil national de sécurité : Projet de stratégie de sortie de crise de terrorisme dans la région de Diffa ; 2018, Cabinet du Premier ministre, République du Niger.] 

Outre ces efforts menés au niveau national, les quatre pays du bassin du lac Tchad, ainsi que la République du Bénin, ont renforcé leur coopération militaire sous les auspices de la Force multinationale mixte (FMM) mandatée par l’Union africaine. Cette force, dont le mandat a été élargi en 2015 de manière à lui permettre de lutter plus efficacement contre l’insurrection au sein et autour du bassin du lac Tchad, a joué un rôle essentiel dans l’amélioration de la riposte sécuritaire opposée à la crise, notamment en ce qui concerne le renforcement de la collaboration transfrontalière entre les pays touchés par le conflit. 
Produite sous les auspices de la Commission du bassin du lac Tchad, avec le soutien de l’Union africaine et du PNUD, la Stratégie régionale de stabilisation, de redressement et de résilience des zones du bassin du lac Tchad affectées par la crise Boko Haram a été approuvée par les États membres de la CBLT le 30 août 2018 et entérinée par le Conseil de paix et de sécurité de l’UA le 5 décembre 2018. Cette stratégie vise à remplir la deuxième phase du mandat de la Force multinationale mixte, comme indiqué dans le document de conception stratégique des opérations de la Force, à savoir « faciliter la mise en œuvre par les États membres de la CBLT et le Bénin de programmes globaux de stabilisation dans les régions touchées, y compris la pleine restauration de l’autorité de l’État et le retour des déplacés internes et des réfugiés ». Elle cherche à établir une approche commune et un cadre inclusif permettant à toutes les parties prenantes de soutenir une transition opportune, coordonnée et efficace de la stabilisation à des processus de relèvement, de consolidation de la paix et de développement à moyen et à long terme. 
La Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT reconnaît que la crise autour du lac Tchad «… offre l’opportunité de mettre en œuvre la ‘Nouvelle façon de travailler’ préconisée lors du Sommet mondial sur l’action humanitaire de 2016. » La CBLT a présenté la Stratégie à la Conférence de haut niveau sur la région du lac Tchad organisée par l’Allemagne, le Nigéria, la Norvège et les Nations Unies (BCAH et PNUD) à Berlin en septembre 2018. La conférence a ouvert un nouveau chapitre dans la nouvelle méthode de travail, étant donné que les besoins en matière d’aide humanitaire, de consolidation de la paix et de développement ont tous été évoqués lors de la conférence, une évolution par rapport à l’approche purement humanitaire de la précédente conférence d’Oslo sur le lac Tchad. Cette approche conjuguée a été favorablement accueillie et a entraîné une augmentation des financements destinés aux interventions aussi bien humanitaires que de développement[footnoteRef:8].  [8:  Quelque 2,17 milliards de dollars de subventions ont été annoncés (ainsi que 467 millions de dollars de prêts concessionnels). Sur ce montant, environ 1,068 milliard de dollars (soit 49 % du montant total des subventions) ont été affectés à l’action humanitaire, tandis que les promesses de financements destinés aux initiatives de consolidation de la paix et de développement durable s’élevaient à 1,107 milliard de dollars (soit 51 %). ] 

[bookmark: _Toc12891750]1.4	Réponses internationales
La crise dans le bassin du lac Tchad s’avère difficile à juguler et risque de s’enliser davantage à mesure que les groupes d’opposition armés changent de tactique, reçoivent des soutiens internationaux et reprennent du poil de la bête. Les ripostes actuelles sont considérées comme trop lentes et trop limitées, tant dans leur nature, leur coordination que leur portée territoriale, pour avoir l’impact nécessaire pour stabiliser la situation. 
Quatre changements immédiats et essentiels sont préconisés :

1. La détérioration récente de la situation sécuritaire et la nécessité d’éviter une nouvelle vague de crise appellent une riposte plus rapide et plus soupe de la part des États et de la communauté internationale. Les opérations militaires visant à libérer des zones du joug ou des incursions des extrémistes doivent aboutir à des interventions de stabilisation plus immédiates qui produisent des « dividendes de la paix » et « conquièrent les cœurs et les esprits » des populations locales – en facilitant l’accès des acteurs humanitaires, en assurant une plus grande liberté de mouvement et le retour à la normale, en levant les restrictions sécuritaires qui limitent la capacité de la population à subvenir à ses besoins, et en permettant à l’armée de progresser vers d’autres zones où ce processus peut être réitéré.

2. Parallèlement, l’ampleur et la nature de l’aide doivent être recalibrées de manière à répondre aux besoins immédiats. Certes, la fourniture de l’aide humanitaire restera essentielle dans un avenir proche, mais le soutien actuel aux activités de stabilisation, de relèvement et de développement n’est pas à la hauteur nécessaire pour avoir un impact réel compte tenu de la superficie du territoire à couvrir et du nombre de personnes vulnérables. Les acteurs du développement restent absents ou n’ont que récemment établi des bureaux dans les zones clés des quatre pays touchés par des groupes d’opposition armés. L’amélioration de la coopération civilo-militaire est une condition préalable, en particulier au Nigéria, de même que l’amélioration de la coordination et le renforcement des synergies entre les acteurs humanitaires et ceux du développement.


3. La couverture reste une question cruciale, tant pour l’aide humanitaire que pour l’aide au développement. De vastes pans de territoire, en particulier dans l’État de Borno au Nigéria, échappent au contrôle effectif de l’État et ne sont accessibles qu’aux acteurs de l’aide humanitaire (et du développement). Au Nigéria, environ 823 000 personnes se trouvent dans des zones auxquelles les groupes humanitaires d’ont pas accès[footnoteRef:9]. Dans les autres pays du bassin du lac Tchad, les restrictions sécuritaires dans les zones frontalières touchées continuent de limiter l’accès et l’activité. [9:  Nigeria Humanitarian Response Plan 2019-2021.] 


4. Une approche transfrontalière plus systématique s’impose. La Commission du bassin du lac Tchad (CBLT) assume un rôle de plus en plus important, servant de plateforme diplomatique cruciale pour une riposte sous-régionale à l’insurrection, et ses moyens d’action devraient être davantage renforcés à cet effet. La Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT doit être soutenue pour prendre en compte le caractère transnational de la menace sécuritaire, la nécessité d’une coopération sur la question du déplacement et du rapatriement des réfugiés, et pour exploiter les possibilités de relèvement rapide et de développement qui se fondent sur les schémas traditionnels de mobilité et de commerce transfrontaliers. 
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2.3 [bookmark: _Toc12891752]Domaines de résultats et nature de l’intervention
La Facilité de stabilisation envisagée dans le présent document est destinée à mettre en place une nouvelle approche calibrée pour répondre aux défis recensés, à savoir : la nécessité d’un changement radical de l’échelle et de la nature de l’intervention ainsi que de la vitesse de riposte, une couverture territoriale accrue et une coopération régionale améliorée.
La Facilité aidera à renforcer la coopération civilo-militaire à la conception et à la mise en œuvre des Plans d’action communs en vue d’une stabilisation immédiate de zones cibles spécifiques, au renforcement de la sûreté et de la sécurité des populations, ainsi qu’à la fourniture à titre de riposte rapide d’un ensemble de prestations comprenant des infrastructures, des services de base et des moyens de subsistance. Elle garantira par ailleurs la mise en œuvre par la CBLT et l’Union africaine de la Stratégie régionale de stabilisation établie par la CBLT, en renforçant la cohérence et la coordination de la riposte à la crise dans le bassin du lac Tchad et en mettant en place le mécanisme et le processus nécessaires à la mise en œuvre de la Nouvelle façon de travailler et le passage de la fourniture de l’aide humanitaire au développement et à la résilience. 
Des guichets nationaux de la Facilité, au service desquels seront affectées des Plateformes des partenaires propres aux pays et des équipes autonomes du PNUD, feront en sorte que l’effort de stabilisation immédiat soit bien ciblé et gagne l’adhésion totale des acteurs concernés. Le PNUD s’appuiera sur son expérience concluante des programmes de stabilisation menés en Irak et dans d’autres pays pour mettre en place des procédures opérationnelles accélérées, et il établira des centres de services de la Facilité dans chaque pays afin d’apporter le soutien opérationnel nécessaire à une exécution rapide et efficace des activités. 
2.3.1 [bookmark: _Toc12891753]Résultats
Le résultat global escompté de l’intervention de la Facilité est la stabilisation des zones du bassin du lac Tchad touchées par l’insurrection.
Le PNUD définit la stabilisation comme un programme d’activités civiles limité dans le temps, localisé et intégré ayant pour but principal d’accroître la présence de l’État et de créer des conditions minimales de sécurité, ainsi que de fournir les services essentiels et les moyens de subsistance nécessaires pour maintenir la paix et permettre des processus de cohésion sociale et de développement à long terme afin d’impulser un élan et avoir un impact[footnoteRef:10].   [10:  La stratégie du Mécanisme et ses modalités d’action et de mise en œuvre s’appuient sur l’expérience globale du PNUD en matière de stabilisation et sur les enseignements tirés dans ce domaine. Celles-ci sont décrites dans la note conceptuelle relative au Mécanisme, qui fait l’objet de l’annexe 1 au présent descriptif de projet.] 

Par conséquent, sur le plan conceptuel, le PNUD divise la stabilisation en deux phases, à savoir : les activités de stabilisation immédiates, qui permettant d’édifier et de consolider la paix, et dont les progrès sont démontrables dans un laps de temps court de 1,5 à 3 ans ; et les activités de stabilisation « à long terme » ou de relèvement rapide, à entreprendre parallèlement, mais dont les des résultats tangibles se matérialisent sur une période plus longue, allant de trois à cinq ans.
Cette distinction conceptuelle détermine les deux domaines de résultats de la Facilité qui fait l’objet du présent document, à savoir :

1. stabilisation immédiate de zones cibles précises, libérées du joug de groupes d’opposition armés, mais dans lesquelles les populations restent vulnérables à des infiltrations et attaques régulières ; et
2. renforcement du processus de stabilisation élargi grâce à la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, en facilitant la transition de l’aide humanitaire à des processus de développement et de résilience à plus long terme. 
2.3.2 [bookmark: _Toc12891754]Accroissement de l’échelle et adoption d’une approche intégrée
La Facilité est conçue comme une action multidonateurs qui intègre la mise en place d’un mécanisme de financement commun permettant aux partenaires donateurs d’atteindre l’échelle de riposte nécessaire à la stabilisation dans le bassin du lac Tchad.
Le Domaine de résultats 1 de la Facilité – Stabilisation immédiate de zones cibles précises – s’appuie sur l’expérience du PNUD en Irak et dans d’autres pays pour proposer des activités visant à obtenir les trois produits suivants, considérés comme la base d’une stabilisation réussie :

· Sûreté et sécurité des populations améliorées – L’instauration de la confiance du public à l’égard de protection sécuritaire de l’État est une condition préalable à la stabilisation de la région du lac Tchad. L’amélioration de la coordination civilo-militaire a pour objectif d’adopter une approche concertée entre la Facilité, les autorités militaires, les organismes chargés de l’application des lois et les administrations au niveau infranational/régional afin d’assurer un passage progressif du contrôle des militaires aux autorités civiles dans certaines zones cibles. La Facilité soutiendra l’élargir du dispositif d’application des lois – autorités policières, douanières et chargées de l’immigration – et renforcera les capacités des prestataires de services de sécurité communautaires à se défendre contre les infiltrations et les attaques de groupes d’opposition armés (Produit 1).

· Infrastructures essentielles et services de base fonctionnels – Le rétablissement de services qui fonctionnent régulièrement est peut-être le facteur le plus susceptible de rendre les quartiers plus vivables et de renouveler le contrat social entre les populations et l’État. Les autorités infranationales, le personnel du PNUD affecté à la Facilité et les partenaires d’exécution collaboreront avec les représentants des communautés des zones cibles à la définition des besoins et à la conception de trains de mesures d’interventions (voir le Produit 2).

· Moyens de subsistance disponibles – Pour consolider la paix, les zones touchées doivent devenir « vivables » en améliorant la capacité des personnes à générer des revenus et à subvenir à leurs besoins. La Facilité vise à donner à chaque ménage des zones cibles l’accès à des moyens de subsistance et à un revenu minimum pour faire face à des niveaux de pauvreté très élevés, lutter contre la radicalisation et les processus de recrutement, et enclencher la relance de l’économie locale (voir le Produit 3).
Le PNUD ou d’autres acteurs mettent déjà en œuvre bon nombre des activités envisagées afin d’obtenir les effets nécessaires à une stabilisation immédiate – la Facilité a pour but d’accroître l’efficacité en permettant que ces activités soient exécutées ensemble sous forme groupée, de manière rapide et souple, dans les zones plus vulnérables où cette assistance est actuellement fragmentée ou inexistante.
2.3.3 [bookmark: _Toc12891755]Rapidité de la riposte
À la lumière des enseignements tirés des opérations de stabilisation en Somalie, en Irak et dans d’autres pays, la Facilité doit agir rapidement pour consolider les acquis militaires et rétablir le contrôle des zones cibles par les autorités civiles. Faute de célérité, on court le risque de s’aliéner, voire de mettre en danger, les populations locales et de perdre la lutte idéologique contre l’extrémisme[footnoteRef:11]. [11:  Pour en savoir plus sur les enseignements tirés de l’expérience mondiale du PNUD en matière de stabilisation, veuillez vous reporter à la note conceptuelle du Mécanisme régional de stabilisation datant de décembre 2018.] 

La Facilité fera office de mécanisme d’intervention rapide que les autorités compétentes pourront déployer de manière synchrone avec les opérations militaires, afin d’assurer un suivi immédiat dans des lieux précis et de limiter la capacité des groupes d’opposition armés à se réinfiltrer et à exploiter tout vide sécuritaire ou toute perception de passivité que les populations auraient des pouvoirs publics.
Des Plans d’action communs (voir la section 2.3.1) seront établis par les autorités militaires, nationales et infranationales, et le PNUD dans les six semaines suivant la sélection des zones cibles. Les Plans d’action communs permettront de coordonner et d’organiser dans le temps le transfert rapide de la responsabilité de la sécurité et de la gouvernance des militaires aux autorités civiles, processus qui devra être lancé immédiatement et mené à terme dans un délai de 18 mois. 
Le PNUD ne considère pas le travail sur la stabilisation immédiate comme un programme de développement ordinaire. Si la Facilité est conçue comme un mécanisme d’intervention rapide, il reste que la nécessité d’agir rapidement doit néanmoins être mise en balance avec un engagement à respecter des niveaux minimaux de planification participative et d’évaluation préparatoire si l’on souhaite atteindre l’objectif global.
L’expérience antérieure du PNUD en matière de stabilisation confirme sa capacité et sa souplesse lorsqu’il s’agit de faciliter une mise en œuvre rapide et fiable. Le PNUD a acquis des capacités institutionnelles et un savoir-faire interne lui permettant de mettre en place des mécanismes accélérés offrant un appui opérationnel dédié à la Facilité, qui soutiendront les processus accélérés tout en assurant transparence, optimisation des ressources, responsabilisation, efficacité des partenariats et assurance qualité (voir le chapitre 4).
2.3.4 [bookmark: _Toc12891756]Couverture – choix des zones cibles
Les activités de stabilisation immédiates de la Facilité devraient bénéficier aux zones et populations considérées vulnérables à l’infiltration et à des attaques de groupes d’opposition armés, assurant une protection sécuritaire civile organisée et efficace, consolidant les acquis sur le plan militaire avec les « dividendes » du développement au profit des populations locales, et permettant l’armée de réorienter ses interventions vers de nouvelles zones. 
Dans la région de l’Extrême-Nord du Cameroun, la Facilité mettra l’accent sur les populations frontalières, le but étant de stabiliser les zones clés susceptibles de constituer un corridor commercial reliant le Tchad au Nigéria via Kousseri, traversant le point de passage frontalier Amchidé-Banki. L’accroissement des échanges commerciaux transfrontaliers, formels et informels, entre les marchés locaux des trois pays donnera dopera considérablement les moyens de subsistance locaux et pourrait à terme devenir un vecteur essentiel de la reprise des exportations de bovins du Tchad à Maidaguri, qui ont une importante économique non négligeable. De même, dans la région du Nord du Cameroun, la Facilité ciblera les populations de l’arrondissement de May Oulo, en raison du nombre élevé de déplacés internes qui s’y trouvent, de sa proximité immédiate de la frontière avec le Nigéria et de la possibilité d’une stabilisation immédiate et durable à une échelle transfrontalière.
Au Tchad, la Facilité devrait mettre un accent particulier sur la stabilisation des îles du lac Tchad, qui servent de base de repli aux groupes d’opposition armés et où les populations sont victimes d’attaques répétées. Dans la région de Hajder Lamis, les communautés cibles pourraient inclure Guité, Mahada, Mani, Meteriné et les îles de Goré-Nibeck, Goré-Bofa, Goré-Ngayé, Goré-Kembelo, Goré-Nilfo et Goré-Amsokoro ; dans la région du Lac, seront ciblées, des villes non insulaires telles que Baga Sola et Bol, et les populations insulaires des départements de Fouli, Mamdi, Kaya et Kouloudia. 
La région de Diffa au Niger comprend 12 communes, dont huit sont considérées comme directement touchées par le conflit et nécessitant des activités de stabilisation immédiate. La Facilité concentrera son intervention sur Bossa, Kablewa, Nguigmi et Toumour, qui ont fait l’objet de processus d’évaluation et de planification dans le cadre de la première phase de l’initiative en cours du PNUD financée par le Gouvernement allemand, intitulée Stabilisation régionale intégrée du bassin du Lac Tchad.
Au Nigéria, la Facilité couvrira les trois États « BAY » du Nord-Est, à savoir Borno, Adamawa et Yobe, où la situation sécuritaire varie considérablement d’un État à l’autre et entre les collectivités locales qui les composent : Maiduguri, dans l’État de Borno, est plus sécurisée qu’elle ne l’était auparavant, et certains déplacés internes opèrent leur retour dans leurs zones d’administration locales d’origine. Jusqu’à tout récemment, les conditions à Yobe semblaient s’améliorer, tandis qu’Adamawa connaît une paix relative, hormis quelques attaques perpétrées dans l’extrême-nord de cet État. En principe, le territoire peut être classé en trois catégories : les zones relativement sécurisées, où les acteurs du développement sont en mesure de travailler et de lancer des activités de relèvement rapide ; les zones situées au-delà des périmètres des villes garnisons, où l’absence du dispositif sécuritaire ordinaire de l’État expose les populations vulnérables à des incursions et attaques et où des restrictions d’accès sont imposées ; et les régions de l’État de Borno qui restent largement inaccessibles aux acteurs humanitaires et de développement. La Facilité ciblera les zones de la deuxième catégorie, à convenir en consultation avec les autorités du pays, les chefs militaires et les partenaires internationaux. 
Dans la mesure du possible, la stabilisation immédiate évoluera sur un territoire contigu, afin de mieux faire promouvoir la liberté de mouvement (considérée comme un indicateur utile d’un certain niveau de sécurité communautaire nécessaire à la capacité de reprendre la fourniture des services publics et celle des populations locales à mener des activités de subsistance sans danger).

Dans tous les États ou régions touchés, la sélection finale des communautés cibles pour l’intervention de stabilisation immédiate à mener au titre de la Facilité est considérée comme relevant de la responsabilité des autorités nationales, et doit être fondée sur des considérations politiques, la conception militaire des opérations et la disponibilité des ressources publiques et militaires nécessaires pour assurer le succès de l’intervention. Le PNUD conviendra avec les autorités nationales des critères de sélection à prendre en considération, à savoir : 1) l’obligation de démontrer la faisabilité, conformément à la typologie des zones cibles du point de vue du niveau de sécurité ; 2) les ressources disponibles, par produit et par affectation par les donateurs ; 3) une justification objective fondée sur les besoins afin d’éviter toute perception de favoritisme ou de gain politique. Le PNUD communiquera aux autorités compétentes des informations sur les ressources disponibles au titre de la Facilité dès qu’il en aura connaissance. La sélection est demandée dès le lancement de la Facilité, ce qui nécessite des discussions préalables et un accord entre les autorités gouvernementales. 
2.3.5 [bookmark: _Toc12891757]Coopération transfrontalière
Le Domaine de résultats 2 de la Facilité – Renforcement du processus élargi de stabilisation grâce à l’appui à la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de stabilisation de la CBLT – englobe des activités visant à réaliser trois produits, dans l’optique d’obtenir l’effet souhaité d’une appropriation, d’une coopération et d’une coordination régionales renforcées :

1. Capacités de mise en œuvre de la stratégie de la CBLT renforcées. La Facilité permettra de renforcer les capacités de la CBLT pour la gestion de la mise en œuvre de la Stratégie régionale grâce à un appui à la mise en place au sein de la CBLT d’un secrétariat dédié à la stabilisation. Cet appui sera fourni au moyen de la prestation de services de conseil technique en partenariat avec l’Union africaine et à travers un sous-projet de renforcement des processus opérationnels de la CBLT afin qu’ils répondent aux normes internationales.

2. Forums de coopération pour la Stratégie régionale de stabilisation opérationnels. La Facilité fournira les moyens financiers à la CBLT, avec le soutien de l’Union africaine, pour planifier et mettre en œuvre les mécanismes et processus transfrontaliers décrits dans la Stratégie régionale de stabilisation et nécessaires à sa mise en œuvre, pour les deux premières années de la période quinquennale couverte par la Stratégie.

3. Plans d’action territoriaux prévus dans la Stratégie régionale pour les États ou régions touchés par Boko Haram élaborés et mécanismes de coordination fonctionnels. La Facilité fournira la structure opérationnelle et mènera les activités nécessaires dans les États ou régions touchés de manière à faire en sorte que la Stratégie soit vue comme un cadre global cohérent et coordonné d’intervention multipartenaire dans la région, visant à stabilisation à long terme et à la transition de la fourniture de l’aide humanitaire au développement et à la résilience.

2.4 [bookmark: _Toc12891758]Théorie du changement
[bookmark: _Hlk11139130]La théorie du changement pour la stabilisation de la région du lac Tchad est formulée comme suit :
· Si des membres de l’administration civile et des forces de l’ordre formés sont déployés dans les zones cibles en nombre suffisant et dotés de ressources appropriées, et
· Si ceux qui assurent la sécurité des communautés de manière formelle ou informelle sont régularisés, formés et dotés des ressources et de l’orientation voulues, et
· S’ils travaillent en coordination les uns avec les autres et avec l’armée nationale et la Force multinationale mixte, ALORS
· La sécurité communautaire s’améliorera et
· Le fardeau supporté pour les militaires s’en trouvera allégé, et 
	Un transfert progressif de la responsabilité sécuritaire des militaires aux civils aura été assuré.
· Si la sécurité des populations locales est améliorée, et
· Si les infrastructures essentielles et les services de base sont en place, et
· Si les populations ont accès à des source de revenus et à des moyens de subvenir à ses besoins, ALORS
· Le nombre de personnes nécessitant une aide humanitaire diminuera, et
· Les populations se feront une meilleure idée de la légitimité de l’État, le contrat social sera renouvelé, et
· Une stabilisation immédiate aura été réalisée, ce qui permettrait de réitérer le processus dans de nouvelles zones.
· Si une stabilisation immédiate peut être réalisée sur un territoire plus vaste, et
· Si des plateformes de coordination dirigées par les autorités sont en place et fonctionnent efficacement, et
· Si des processus de planification du développement réguliers et cohérents sont entrepris, ALORS
· Les initiatives de relèvement rapide peuvent s’accélérer, et
· L’effort à long terme peut être mieux ciblé et obtenir plus de résultats, et
· Les bases d’une transition efficace de l’aide humanitaire au développement et à la résilience auront été posées. 

Les hypothèses qui sous-tendent la théorie du changement sont les suivantes :
· Tous les acteurs de la sécurité sont motivés et disposés à travailler ensemble pour s’acquitter des rôles souhaités et coordonner les activités de prévention et de riposte ;
· Un nombre suffisant d’administrateurs civils et d’agents de la force publique peuvent être déployés dans les zones ciblées, y rester en permanence et établir des relations de confiance avec les populations dont ils sont au service. 
· Les composantes envisagées du processus de stabilisation immédiate suffisent à rétablir la légitimité de l’État après des décennies de négligence en matière de développement et d’effet corrosif du discours extrémiste ;
· Les partenaires humanitaires et les partenaires de développement acceptent la primauté de la coordination et de la planification gouvernementales dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT ;
· La région du lac Tchad continue de bénéficier de l’attention et des ressources des États et de la communauté internationale.




Figure 2 – Le diagramme de la théorie du changement est présenté sur la page suivante en paysage
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2.5 [bookmark: _Toc12891759][bookmark: _Hlk11306052]Approche par zone
Se fondant sur son expérience mondiale et sur les enseignements qu’il en a tirés, le PNUD considère que la stabilisation comme un processus à couverture géographique limitée et ciblé sur les zones où une approche multisectorielle peut avoir un impact maximal sur la vie des individus au niveau communautaire. 
La Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT et la Facilité régionale de stabilisation qui fait l’objet du présent document sont conçues pour appliquer une approche par zone. 
Les zones retenues pour une intervention de stabilisation immédiate feront l’objet de l’élaboration de Plans d’action communs à court terme servant d’outil et de produit d’une meilleure coordination civilo-militaire, couvrant chacune des trois composantes de l’intervention envisagée que sont la sécurité et l’état de droit, les infrastructures essentielles et la prestation de services de base, et les moyens de subsistance.
Le processus de stabilisation à long terme sera organisé en fonction des Plans d’action territoriaux à élaborer conformément à la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, pour les principaux États ou régions du bassin du lac Tchad touchés par l’insurrection. Les États ou régions suivants sont recensés dans la Stratégie :

· les États de Borno, Yobe et Adamawa au Nigéria ;
· la région de Diffa au Niger ;
· la région du Lac et la région de Hajder-Lamis au Tchad ;
· les régions de l’Extrême-Nord et du Nord du Cameroun.
2.5.1 [bookmark: _Toc12891760]Coordination civilo-militaire et établissement des Plans d’action communs (PAC)
« Cependant, le processus de stabilisation ne saurait être réalisé uniquement par des mesures de sécurité. Il est urgent de mieux gérer l’interface entre les acteurs civils et militaires dans la sous-région, d’autoriser un accès humanitaire accru et un processus de stabilisation mené par les civils qui puisse compléter et renforcer les efforts militaires, permettant ainsi aux forces de sécurité de se concentrer sur leurs principales responsabilités. »[footnoteRef:12] [12:  Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, page 22.] 

Les autorités militaires, les représentants des gouvernements des États et le personnel du PNUD affecté à la Facilité régionale de stabilisation collaboreront à l’élaboration d’un plan d’action commun (PAC[footnoteRef:13]) pour chaque zone cible, six semaines au plus après la date de leur sélection. Le PNUD veillera à une participation sans exclusive des populations locales au processus d’élaboration des PAC. Une mise en œuvre satisfaisante des Plans d’action communs devrait donner plus de marge et améliorer les conditions du travail de stabilisation « à long terme », à organiser dans le cadre du processus d’élaboration des Plans d’action territoriaux de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT. [13:  Des Plans d’action communs (PAC) seront élaborés dans le cadre du Domaine de résultats 1 – Stabilisation immédiate et accent mis sur les zones ciblées uniquement. Dans le cadre du Domaine de résultats 2, le Mécanisme appuiera l’élaboration de Plans d’action territoriaux (PAT), couvrant l’ensemble de l’État et de la région. Les PAC visent à jeter les bases d’une mise en œuvre concluante des PAT.] 

Les PAC spécifieront les modalités de mise en œuvre, les délais d’exécution et les allocations budgétaires par activité pour chaque zone cible. Chaque plan d’action commun sera accompagné de lettres d’accord entre le PNUD et les acteurs concernés précisant les rôles et les responsabilités et constituant la base contractuelle du décaissement des fonds. En règle générale, la Facilité privilégiera les entrepreneurs locaux et les organisations communautaires et ONG locales et nationales comme partenaires d’exécution (voir la section 3.1.2, Activité 2.5).
L’exécution de chaque plan d’action commun fera l’objet d’un suivi interne régulier de la part du personnel de la Facilité dans chaque équipe dédiée à un État. Un rapport final de mise en œuvre de chaque plan d’action commun sera rédigé par le spécialiste du suivi-évaluation de chaque pays pour examen par les partenaires et diffusion ultérieure via la plateforme de gestion des connaissances de la Stratégie régionale à mettre en place. 
Les rapports finaux se fonderont sur les éléments suivants :

· analyse des données et des tendances concernant le nombre et le type d’incidents violents dans la zone cible (ACLED) ; 
· études, sous forme d’évaluations rapides, sur la perception de la sécurité par les populations locales, réalisées à la fin de chaque intervention et comparant les résultats obtenus aux bases de référence établies lors de la première évaluation de ce type (voir Activité 1.3) ;
· enquêtes sur la satisfaction des partenaires menées au moyen d’entretiens avec les autorités militaires et des représentants de l’État ; et
· rapports d’organisations de défense des droits de l’homme surveillant les zones cibles (voir Activité 1.8).
2.5.2 [bookmark: _Toc12891761]Plans d’action territoriaux (PAT) et Nouvelle façon de travailler
Le cadre de mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT comprend un ensemble de huit Plans d’action territoriaux à élaborer sous l’autorité et la direction des pouvoirs publics, par le biais d’un mécanisme décentralisé permettant aux gouverneurs d’assurer un contrôle et une coordination directs. 
Si les PAC sont axés sur la stabilisation immédiate de communautés particulières et de zones cibles au sein des États ou des régions, les PAT quant à eux viseront à rationaliser et coordonner le processus de stabilisation à long terme au sein et au-delà des huit États et régions couverts par la Stratégie dans son ensemble. Les PAC seront soumis à la coordination générale des PAT une fois des derniers établis, servant de passerelle entre la fourniture de l’aide humanitaire et le travail à long terme pour le développement et la résilience. 
La Facilité financera l’élaboration de lignes directrices de la CBLT relatives à la conception afin d’harmoniser l’élaboration des PAT dans les huit États et régions et d’aider les administrations de ces États et régions à les mettre en application. Les PAT n’ont pas vocation à se superposer aux plans existants, mais à prendre appui sur ceux-ci et, dans certains cas, à rationaliser ceux déjà établis, tout en recensant les lacunes et en proposant le soutien coordonné nécessaire pour y remédier. L’objectif est d’améliorer la cohérence et d’établir une base coordonnée pour des interventions ultérieures dans le cadre de la stabilisation à long terme, ainsi que de garantir un format commun reposant sur les neuf axes d’intervention ou piliers de la Stratégie régionale de la CBLT, qui peuvent être regroupés dans un cadre global pour la région du lac Tchad, dans lequel les problèmes de sécurité transfrontaliers peuvent être réglés et les possibilités de développement transfrontalier exploitées.
Aux termes de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, la crise autour du lac Tchad «… offre l’opportunité de mettre en œuvre la ‘Nouvelle façon de travailler’ préconisée lors du Sommet mondial sur l’action humanitaire de 2016. » Sous la direction de la CBLT et avec le soutien de la CUA, un groupe de travail composé d’organismes des Nations Unies et d’autres acteurs procèdera à une analyse commune, à la mise en commun des données, à l’établissement d’un cadre de résultats et d’un cadre commun de suivi et d’évaluation de la Stratégie régionale, et ce pour chacun des neuf piliers qui la composent :
	Pilier 1
	Coopération politique

	Pilier 2
	Sécurité et droits de l’homme

	Pilier 3
	Désarmement, démobilisation, réhabilitation, réinsertion et réintégration des personnes associées à Boko Haram

	Pilier 4
	Aide humanitaire

	Pilier 5
	Gouvernance et contrat social

	Pilier 6
	Relèvement socio-économique et durabilité environnementale

	Pilier 7
	Éducation, apprentissage et compétences

	Pilier 8
	Prévention de l’extrémisme violent et construction de la paix

	Pilier 9
	Autonomisation et inclusion des femmes et des jeunes


Il est probable que l’Équipe spéciale soit subdivisée en trois groupes de travail – chargés respectivement de la sécurité, de la gouvernance et de la résilience – à l’image des trois groupes de travail de la Stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel, dont ils s’inspireraient. Les groupes de travail de l’Équipe spéciale dans chaque pays assureront la coordination thématique dans chaque État ou région, en complément de la coordination territoriale qui devra être assurée par les services de chaque gouverneur (voir Activité 2.3.3).
2.5.3 [bookmark: _Toc12891762]Environnement et conflit
Pour que les interventions de stabilisation soient couronnées de succès, une attention particulière devra être accordée à l’interaction entre la dégradation de l’environnement et le changement climatique liés au conflit, et à leur impact. 
Le lac Tchad connaît une variabilité saisonnière et interannuelle due à une plus grande variabilité du climat. C’est cette variabilité et cette incertitude qui affectent la vie et la résilience des populations tributaires du lac. 
Les trois principales conséquences du changement climatique sur la vie quotidienne des populations sont les suivantes : 

1. Renforcement de l’insécurité des moyens de subsistance et des ressources alimentaires en raison de l’augmentation des maladies liées à la modification des températures et des régimes de précipitations qui ont des effets négatifs sur les cultures et le bétail
2. Accentuation de l’insécurité des moyens de subsistance et diminution des capacités des populations à faire face aux chocs, et multiplication des conflits liés aux ressources naturelles du fait d’un changement plus imprévisible des niveaux du lac qui entrave la capacité des populations à planifier comment, quand et quoi planter, pêcher et cultiver. 
3. Nouveaux conflits pour les terres fertiles créés par les changements dans les régimes de précipitations qui altèrent la fertilité de différents espaces.
Après avoir quadruplé depuis les années 1960, la population de la sous-région continue d’augmenter au rythme de 3 à 3,5 % par an, ce qui exerce une pression supplémentaire sur des ressources environnementales déjà limitées et fluctuantes et pose de nouveaux défis quant aux moyens de subsistance et à la sécurité alimentaire dans la région. L’évolution démographique, conjuguée à l’instabilité du climat, accroît la concurrence pour les ressources naturelles et met en péril la paix et la sécurité de manière alarmante : non seulement l’insurrection a perturbé la vie sociale et économique, mais elle a également détruit des infrastructures et des compétences agricoles vitales, sous l’effet de la dégradation des terres, des forêts, des rivières et des lacs, et exacerbé les effets des sécheresses, des inondations et de la désertification. 
La pression exercée sur les ressources naturelles ne se limite pas à la terre destinée à l’exploitation agricole, mais également à la déforestation généralisée due à la consommation de bois de chauffage pour la cuisson. Les populations locales sont bien conscientes de l’impact potentiel du déboisement sur la fertilité des sols et de l’augmentation des vitesses du vent, mais elles disposent de peu de solutions de rechange pour la cuisson des aliments. Plus particulièrement au Nigéria, la nécessité pour les personnes de s’éloigner des zones peuplées à la recherche du bois de chauffage les expose au risque d’attaque, d’enlèvement, de viol et de meurtre par des insurgés ou de soupçon par l’armée de transmettre des informations à des groupes armés de l’opposition et d’être autrement associées à eux. 
Tous les Plans d’action territoriaux (PAT) s’appuieront sur une évaluation de la fragilité liée au changement climatique de chaque État ou région, le but étant d’éviter des investissements peu judicieux tout en déterminant des mesures d’atténuation concrètes pour soutenir un approvisionnement en eau domestique durable et la résilience de la production agricole. Une évolution vers de nouvelles cultures et méthodes agricoles sera incluse dans les programmes de formation professionnelle proposés au titre de la composante relative aux moyens de subsistance.
En outre, l’énergie solaire sera exploitée pour fournir de l’éclairage et de l’électricité aux fins de sécurité, de divertissement, de communication, de cuisson d’aliments, de pompage d’eau, de fonctionnement des établissements d’éducation et de santé et autres bâtiments publics. L’installation et la maintenance de systèmes d’énergie solaire figureront également dans les programmes de formation professionnelle proposés au titre de la Facilité (voir Produit 3).
2.6 [bookmark: _Toc12891763]Gagner la paix
L’insurrection dans la région du lac Tchad a été provoquée et est entretenue par l’aliénation des populations locales à la suite de décennies d’oubli et de marginalisation, à l’écart du développement. L’on considère qu’il est nécessaire de « gagner la paix » pour gagner la guerre – la Facilité et la Stratégie régionale de stabilisation qu’elle appuie visent à concourir au renouvellement du contrat social entre l’État et les populations autour du lac Tchad[footnoteRef:14]. [14:  Comme l’indiquent les conclusions du document final de la réunion d’experts multidisciplinaires sur les moyens de subsistance et l’eau dans le bassin du lac Tchad, La Haye, 18-19 février 2019.] 

La rupture du contrat social doit être comprise comme un phénomène à facettes multiples qui va au-delà de la relation cruciale entre l’État et le citoyen et qui, à la suite du conflit, se manifeste également par la suspicion des chefs traditionnels, souvent considérés comme des complices dans l’économie de guerre, l’abus de drogues d’une ampleur épidémique chez les jeunes, l’aliénation par rapport aux générations plus âgées et la violence sexuelle et sexiste généralisée. 
2.6.1 [bookmark: _Toc12891764]Participation des populations locales
L’un des principaux stratagèmes de la Facilité consistera à associer activement les populations locales à sa conception et à sa mise en œuvre ainsi qu’au mécanisme de responsabilisation. Pour faire en sorte que le développement soit impulsé par les populations, la Facilité accordera une importance particulière à l’identification, au renforcement et à la mise sur pied, au niveau communautaire, de comités locaux inclusifs, participatifs, équilibrés du point de vue du sexe et de l’âge des participants[footnoteRef:15]. Les comités locaux dirigeront la planification et la prise de décision participatives afin de définir et de mettre en œuvre les priorités définies par les populations au titre des Plans d’action communs (PAC) et des Plans d’action territoriaux (PAT)[footnoteRef:16]. Des communications stratégiques veilleront à ce que les populations aient accès à l’information (voir ci-dessous).  [15:  Le PNUD appuiera la création de comités de paix (ou tout autre nom qui pourrait être donné à de telles entités), en fonction des préférences des États et régions concernés, lorsqu’il n’existe pas de structure appropriée. Dans les zones où des structures similaires fonctionnent, souvent avec l’appui des partenaires nationaux et internationaux, le PNUD et les partenaires d’exécution du Mécanisme soutiendront, renforceront et travailleront à travers ces structures. Désormais, le terme générique de « comités de paix » sera utilisé pour désigner toutes ces structures communautaires. Différentes régions et différents États auront des structures et ce à des niveaux différents de la société Le Mécanisme cherchera à interagir avec les comités ou à les promouvoir, pour les questions suivantes notamment : a) sûreté et sécurité des populations, b) réconciliation, médiation et résolution des conflits, et c) relèvement et développement.]  [16:  Y compris la participation des autorités locales dans le but d’instaurer un climat de confiance et d’établir un contrat social entre les autorités et les populations concernées. La sécurité demeurant un enjeu important, la coordination avec (ou l’inclusion) des représentants des forces de sécurité légitimes sera nécessaire.] 

Au moins deux représentants des comités locaux de chaque communauté cible seront encouragés à participer aux réunions de la Plateforme des partenaires afin de s’assurer de faire entendre la voix de la communauté concernée dans le processus décisionnel initial et d’assurer des retours d’informations sur les points de vue des communautés lors des réunions suivantes sur la mise e œuvre du plan d’action commun.
2.6.2 [bookmark: _Toc12891765]Sensibilité aux conflits et principe « ne pas nuire »
Le premier aspect de la sensibilité aux conflits exige du PNUD et des partenaires concernés qu’ils analysent et cernent l’impact de la dynamique locale et nationale du conflit sur leur capacité à mener à bien les activités de stabilisation. Cela englobe l’approche du PNUD en matière de gestion des risques politiques, organisationnels et opérationnels ainsi que ceux liés à la réputation et au personnel. L’accent ici est mis sur les aspects sécuritaires, mais aussi au-delà. (Voir la section 3.5 pour une description des risques et des mesures d’atténuation possibles).
Le deuxième aspect de la sensibilité aux conflits concerne l’impact des interventions de stabilisation du PNUD et de ses partenaires d’exécution sur les différents conflits nationaux et locaux. Il englobe et va au-delà de l’approche dite « ne pas nuire » en permettant de fournir explicitement un soutien aux acteurs locaux pour transformer les conflits. Autrement dit, la Facilité ne fonctionnera pas autour du conflit, mais elle travaillera plutôt sur le conflit.
Avant d’intervenir dans chaque zone cible sélectionnée, une analyse rapide du conflit local devra être effectuée pour cartographier la situation au niveau granulaire requis pour s’assurer que l’intervention envisagée est indiquée et pleinement conforme au principe consistant à « ne pas nuire ». Il est indispensable d’éviter d’exacerber les tensions existantes ou, autant que possible, de laisser l’impression de travailler par l’intermédiaire de ceux qui ont abusé du pouvoir par le passé ou autrement de les aider.
Des études sur les perceptions de la situation sécuritaire locale par les populations sont également essentielles, car les perceptions sont tout aussi importantes que la réalité si l’on veut que l’intervention « gagne les cœurs et les esprits » en apportant des solutions aux préoccupations profondes de la population. Ces études devraient être utilisées pour établir des bases de référence qui permettront de mesurer le succès global de l’intervention.
D’un point de vue programmatique, le PNUD intégrera les indicateurs clés de divisions et de tensions dans les activités de suivi régulier de la Facilité pour être sûr de pouvoir détecter rapidement l’exacerbation des tensions et des tendances. L’intégration d’indicateurs clés de tensions dans le cadre de suivi et d’évaluation du programme permettra également d’intégrer des retours d’informations dans le cycle de gestion du programme et d’examiner et modifier les activités pour tenir compte de la détérioration de la dynamique parmi les populations touchées.
2.6.3 [bookmark: _Toc12891766]Impératif d’une approche fondée sur les droits
Une approche de la lutte contre l’extrémisme fondée sur les droits n’est pas seulement un impératif moral, mais elle est aussi au cœur des tactiques intelligentes de lutte contre l’insurrection. 
Des mesures de sécurité prises par les forces armées, la police ou des groupes d’autodéfense qui ne respectent pas assez les droits de l’homme risquent de faire perdre l’adhésion des populations stressées, ce qui alimenterait les discours de radicalisation et saperait leurs propres objectifs[footnoteRef:17]. Pour gagner la paix, les acteurs doivent faire preuve des niveaux de responsabilité les plus élevés possible afin de combattre le cynisme et de rassurer toutes les parties prenantes quant à l’intégrité et l’efficacité de chaque aspect de l’effort national et régional. [17:  Les conclusions de l’étude du PNUD intitulée Journey to Extremism in Africa donnent à penser que pour 71 % des personnes interrogées, dont une importante cohorte de combattants de Boko Haram, le « point de basculement » qui les a incitées à recourir à la violence était les mesures sécuritaires prises par les pouvoirs publics. Journey to Extremism in Africa: Drivers, incentives and the tipping point for recruitment, p. 74, PNUD 2016.] 

La Facilité appuiera les activités de surveillance des droits de l’homme et d’établissement de rapports en la matière dans les zones cibles, dans une démarche plus globale de promotion de la responsabilité et du respect de l’ensemble des normes et standards internationaux et continentaux, qui entretient des relations de confiance et d’assurance entre les prestataires de services de sécurité et les populations locales (voir Activité 1.8).
La Facilité régionale de stabilisation mettra en œuvre la Politique de diligence voulue en matière de droits de l’homme des Nations Unies et fera en sorte que des mécanismes d’atténuation des risques liés aux droits de l’homme soient identifiés, en veillant notamment à ce que la mise en œuvre ne légitimise d’aucune manière les institutions ou les dirigeants associés à des atteintes scandaleuses aux droits de l’homme. 
2.6.4 [bookmark: _Toc12891767]Visibilité et communication stratégique
La stabilisation est par nature une entreprise politique autour du lac Tchad, qui remet en question les discours extrémistes sur l’échec des autorités séculières et des initiatives d’aide de l’Occident. En l’absence relative de campagnes indépendantes d’information publique et médiatique, l’on considère qu’il est indispensable que la Facilité dispose d’une stratégie de communication bien conçue, articulée autour du plan de communication global de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT. 
Tous les résultats obtenus ont l’étiquette de résultats des activités des autorités locales et nationales afin que le mérite revienne à l’État et pour soutenir le renouvellement du contrat social entre l’État et les populations locales. La Facilité n’envisage aucune visibilité au niveau local pour les donateurs ou pour le PNUD en tant qu’organisme d’exécution. Il faudra faire connaître des résultats obtenus au-delà des zones cibles immédiates de la Facilité afin de contrer la propagande des groupes d’opposition armés. Ces résultats seront pris en compte chaque chapitre national du plan de communication stratégique de la Stratégie régionale de stabilisation (Activité 4.2).
L’étude réalisée en 2015 par le PNUD sur les perceptions au Nigéria a clairement constaté un manque criant d’accès des populations locales aux informations relatives à la situation sécuritaire et aux ripostes nationales et internationales, ainsi qu’une confiance relative à l’égard des médias, en particulier ceux de sources occidentales[footnoteRef:18]. Le projet travaillera avec les médias locaux et internationaux de tous les pays du bassin du lac Tchad à la diffusion d’informations et à l’animation d’un débat public sur la stratégie de stabilisation à adopter et sur les perspectives et processus envisagés de normalisation et de développement. [18:  À la question de savoir quelle source de média les informait sur les activités des groupes armés, 43,2 % des personnes interrogées ont indiqué privilégier les radios locales et les chaînes satellitaires occidentales ; 35,1 % préféraient les chaînes satellitaires occidentales, l’internet et les réseaux sociaux ; 19,8 % ont indiqué être favorables à la radio, à la télévision, aux chaînes satellitaires occidentales, à l’internet et aux réseaux sociaux ; et 1,8 % ont marqué leur préférence pour les radios locales, l’internet et les réseaux sociaux.] 

Les médias devront être choisis en fonction de leur degré de pénétration, mais la radio et la télévision sont généralement considérées comme les médias les plus influents. Des contrats seront passés avec des sociétés de production cinématographique et radiophonique afin de préparer du matériel audio et vidéo pouvant être mis à la disposition de médias influents en vue de gagner la confiance du public à l’égard du processus de stabilisation, qui sera alors soutenu par l’annonce des Plans d’action communs et la communication des résultats concrets de la mise en œuvre dans les zones cibles. 
Il existe un risque que l’origine et la diffusion des messages sapent la crédibilité de ces derniers et ne fassent que renforcer les discours extrémistes. Les efforts déployés par la Facilité viseront plutôt à stimuler le dialogue public sur les nombreux aspects de la prévention et de la gestion de la crise. Des programmes de discussion réservés aux femmes peuvent stimuler l’intérêt pour les dimensions sexospécifiques de la crise. Tout le monde devrait avoir voix au chapitre dans ce débat. Il faudrait s’appuyer sur l’opinion publique majoritaire pour bien cerner le problème et établir le discours au sein de la société afin d’isoler et réfuter l’argumentaire extrémiste. 
2.7 [bookmark: _Toc12891768]Promotion de l’appropriation et travail en partenariat
Le principe fondateur de la Facilité régionale de stabilisation est l’importance de l’appropriation et du partenariat, à tous les niveaux. Les « propriétaires » de la Facilité sont vus comme des partenaires à ce mécanisme – pour sa conception, son financement et sa mise en œuvre – car ils ont tous intérêt à obtenir les résultats escomptés.
[bookmark: _Hlk850608]Comme l’a demandé l’Assemblée générale des Nations Unies, le PNUD agira comme « intégrateur », facilitant une coopération civilo-militaire efficace en vue de la stabilisation immédiate, la coordination thématique et territoriale avec et entre les organismes des Nations Unies et d’autres acteurs de la mise en œuvre – notamment les autorités nationales, les ONG, le secteur privé et a société civile – afin de traduire dans les faits la notion de stabilisation « à long terme » définie dans la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT.
2.7.1 [bookmark: _Toc12891769]Populations locales et société civile
Les populations locales sont les bénéficiaires ultimes de la Facilité et sont considérées comme ses véritables propriétaires. Il est donc essentiel de mettre en place un mécanisme leur permettant de participer au processus régional de stabilisation. La Facilité a été soigneusement conçue de manière à assurer l’appropriation par les populations locales du processus de stabilisation immédiate.
La Facilité travaillera avec les communautés locales par l’intermédiaire des comités de paix ou de structures similaires afin de garantir une approche inclusive, participative et équilibrée sur les plans des sexes et de l’âge, qui reflète les points de vue des populations et réponde à leurs besoins. Les chefs traditionnels et religieux, ainsi que les « intellectuels organiques » respectés par leurs pairs, seront mobilisés et invités à : i) aider au ciblage des interventions de stabilisation immédiate ; ii) participer à des forums de dialogue pour assurer la mobilisation et la participation des populations locales et/ou les animer ; iii) représenter leurs communautés aux réunions des Plateformes des partenaires ; iv) œuvrer activement à la facilitation du régime de surveillance de la Facilité et des enquêtes de satisfaction auprès des populations locales.
L’on considère aussi qu’il convient de veiller à ce que les entreprises locales tirent profit des marchés et contrats et que les organisations communautaires et les ONG locales et nationales – souvent mieux placées que les acteurs externes pour réaliser dans les règles des activités culturellement sensibles – soient privilégiées par rapport aux organisations internationales en tant que partenaires potentiels au travail de la Facilité. 
La Stratégie régionale de stabilisation préconise un forum de la société civile régionale pour soutenir sa mise en œuvre. Le fait de regrouper la représentation de la société civile et des acteurs du plaidoyer au niveau sous-régional peut aider à assurer une représentation et un plaidoyer inclusifs et à renforcer la visibilité et la capacité des institutions régionales en ce qui concerne le renforcement de l’engagement des citoyens en général[footnoteRef:19].  [19:  L’évaluation sous-régionale du PNUD pour l’Afrique centrale a identifié ces questions comme étant des priorités essentielles dans un cadre plus global où le renforcement de la performance et de la responsabilité des CER d’Afrique centrale s’impose. Cette évaluation s’intitule Central African.: A Region Falling Behind? Re-considering Approaches to Improving Development Outcomes in Central Africa, PNUD, mars 2017, p. 54.] 

La Facilité est censée être pleinement conforme à la politique de sauvegarde environnementale et sociale du PNUD. Ainsi, toutes les activités seront soumises à un processus d’examen minutieux visant à en déterminer les effets néfastes possibles, et un mécanisme de soumission des griefs sera mis en place à l’intention des communautés et des bénéficiaires individuels.
2.7.2 [bookmark: _Toc12891770]Autorités nationales et locales
L’appropriation nationale est le principe fondamental sur lequel repose la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation élaborée par la CBLT à la demande des États membres. L’engagement et la responsabilité des pouvoirs publics à l’égard de l’application de la Stratégie sont exprimés à travers leur adhésion au Conseil des ministres de la CBLT, auquel le Comité directeur de la Stratégie régionale de stabilisation rendra compte.
Les autorités nationales sont considérées comme des partenaires de la Facilité, et non comme ses bénéficiaires, ayant des droits et des obligations en ce qui concerne sa conception, son financement et sa mise en œuvre. Les autorités nationales créeront de nouveaux organes interministériels ou délégueront ceux existants pour appuyer la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, et elles nommeront des points focaux nationaux pour la gestion de la Facilité régionale de stabilisation.
Les autorités nationales et infranationales compétentes sélectionneront en outre ensemble les zones et les populations que les interventions de la Facilité cibleront et conviendront des activités à mettre en œuvre et des résultats à obtenir au moyen des Plans d’action communs.
Pour ce qui est de la coopération civilo-militaire et du travail sécuritaire des forces armées, la Facilité prévoit de considérer le partenariat avec les forces militaires comme une contribution en nature apportée par chaque pays à la Facilité. Cette dernière compte sur les forces armées nationales pour proposer et mettre en œuvre les activités sécuritaires militaires prévues dans les Plans d’action communs envisagés, afin de sécuriser les zones cibles durant la transition vers le maintien de l’ordre par les autorités civiles et des dispositifs sécuritaires organisés par les communautés.
Les ressources financières de la Facilité serviront à soutenir directement le travail des autorités nationales et locales visant à organiser l’élargissement de la protection sécuritaire civile aux zones cibles, à planifier la rénovation des infrastructures et rétablir les services essentiels, et à faciliter l’accès des populations aux activités de subsistance prévues au titre de la Facilité. Les prestataires de services nationaux et locaux devront veiller à recruter un personnel qualifié en nombre suffisant et à le déployer dans des délais à définir dans les Plans d’action communs afin que la présence de la police soit établie et les services publics fonctionnels.
Le Forum des gouverneurs du bassin du lac Tchad pour la coopération régionale en matière de stabilisation, de consolidation de la paix et de développement[footnoteRef:20] servira de mécanisme principal pour la coopération transfrontalière ainsi que pour la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, afin en tirer parti des synergies dans la sous-région et d’explorer efficacement les solutions transfrontalières à la crise.  [20:  Le Forum des gouverneurs du lac Tchad a été lancé en mai 2018 à l’initiative du projet du PNUD intitulé Stabilisation régionale intégrée du Bassin du Lac Tchad (Phase initiale), financé par le Gouvernement allemand.
] 

2.7.3 [bookmark: _Toc12891771]Institutions régionales et continentales
La Stratégie régionale de stabilisation a été approuvée par les États membres de la CBLT le 30 août 2018 et entérinée par le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine le 5 décembre 2018. 
Le Secrétariat de la CBLT mettra en place un comité directeur chargé de superviser sa mise en œuvre, avec le soutien de l’Union africaine. À cette fin, un nouveau secrétariat à la stabilisation sera créé au sein du Secrétariat de la CBLT avec l’appui de la Facilité.
Le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine considère la Stratégie comme une avancée essentielle de la région du lac Tchad vers la concrétisation des visions définies dans l’Agenda 2063 de l’Union africaine et le Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies. 
La Force multinationale mixte mandatée par l’UA est placée sous le commandement général de la CBLT. Elle demeure un atout crucial dans l’amélioration de la riposte sécuritaire opposée à la crise, notamment en ce qui concerne le renforcement de la collaboration transfrontalière entre les pays touchés par le conflit. Dans le cadre de la Stratégie régionale de stabilisation, une cellule de coopération civilo-militaire conjointe de la CBLT et de la Force multinationale mixte aura pour mission particulière la planification, l'agencement et la coordination d’initiatives visant à élargir l’accès pour les acteurs humanitaires, à assurer le retour transfrontalier des réfugiés en toute sécurité et à assurer une ouverture sécurisée des frontières, en appui à la mobilité humaine et au commerce transfrontalier, à la suite d’accords bilatéraux conclus à cet effet par les pays.
Pour faire fonds sur la collaboration entre le PNUD et la Commission de l’Union africaine sur la facilitation du processus de consultation et l’élaboration de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, le principal partenaire du PNUD au renforcement des capacités de la CBLT pour la mise en œuvre de la Stratégie restera l’Union africaine. 
Outre le bureau de liaison de l’UA à N’Djamena, chargé de la coopération politique et de la coordination avec la Force multinationale mixte mandatée par l’UA, la CUA a mis en place une unité de coordination technique pour la stabilisation de la région du lac Tchad, qui comprendra notamment un cadre financé par la Facilité et qui sera détaché auprès du Secrétariat de la CBLT à N’Djamena pour coiffer le Secrétariat à la stabilisation.
Le PNUD travaillera en étroite collaboration avec l’équipe de la CUA et facilitera sa collaboration avec la CBLT en finançant la participation de la CUA aux réunions de planification et aux manifestations ayant trait à la Stratégie régionale de stabilisation.
La Stratégie régionale de stabilisation souligne le rôle essentiel que les communautés économiques régionales (CER) devraient jouer pour faire en sorte que les cadres sous-régionaux viennent compléter plutôt que reproduire ou concurrencer les cadres régionaux convenus dans le contexte de l’UA. À ce titre, la Facilité travaillera avec la CBLT et l’UA pour faire en sorte que la CEDEAO, la CEEAC, la CEMAC et l’UEMOA interviennent comme il se doit dans les activités de coordination et d’harmonisation en participant au Comité directeur de la Stratégie régionale de stabilisation. 
2.7.4 [bookmark: _Toc12891772]Communauté internationale
En plus de faire partie du Groupe de soutien international pour la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, et d’être représentés au sein du Comité directeur de la Stratégie, les pays ou organismes donateurs seront invités à rejoindre les Plateformes des partenaires de la Facilité, qui seront créées dans chaque pays. Les Plateformes des partenaires se réuniront tous les trimestres (ou autant que de besoin) pour examiner les progrès accomplis en vue d’atteindre les grandes étapes du plan de travail national de la Facilité, évaluer les résultats et formuler des recommandations sur les étapes suivantes et l’orientation future (voir la section 8.2.2).
Il est envisagé que les Plateformes des partenaires nationales se réunissent après l’approbation des Plans d’action communs afin de suivre et de guider le processus de mise en œuvre. Les Plateformes des partenaires comprendront des représentants des populations cibles elles-mêmes, afin de mieux faire entendre leur voix et de promouvoir leur adhésion au projet.
Le PNUD aidera la CBLT à mettre en place le Groupe de soutien international pour la mise en œuvre de la Stratégie régionale, à lui fournir des prestations et à en assurer le fonctionnement, en s’appuyant sur la composition et le mandat actuels du Groupe consultatif des pays du lac Tchad (Produit 5.1)
La Facilité appuiera la mise sur pied d’une équipe spéciale internationale chargée de la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, qui relèvera de l’Envoyé spécial des Nations Unies pour le Sahel et des groupes de travail de l’organisme sur la Stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel. Le but étant d’assurer la cohérence et la coordination de la Nouvelle façon de travailler aux niveaux régional, national et infranational.



[bookmark: _Toc12891773]III.	Résultats et partenariats
3.1 [bookmark: _Toc12891774]Domaine de résultats 1 – Stabilisation immédiate 
Les différentes conditions prévalant dans chacun des quatre pays du bassin du lac Tchad, et bien entendu celles existantes entre les États et les régions au sein des pays, ainsi que le caractère dynamique du conflit, appellent une approche par étapes de la conception des activités. 
Cette section décrit de manière détaillée les produits à réaliser et les effets à obtenir par le biais de la Facilité et les activités indicatives à réaliser. Ces éléments seront présentés plus en détail encore lors de la préparation des « guichets » nationaux de la Facilité, qui visera à adapter l’approche au contexte propre aux États ou régions touchés des quatre pays en vue de son approbation par les autorités gouvernementales de chaque pays.
Enfin, la composition précise des activités nécessaires à la stabilisation immédiate de chacune des zones cibles sera déterminée lors de la préparation des plans d’action communs, qui seront regroupés dans chaque pays dans des plans de travail annuels nationaux à soumettre à l’examen et à l’approbation des Plateformes des partenaires qui sont envisagées.
3.1.1 [bookmark: _Toc12891775]Produit 1 – Sûreté et sécurité des populations améliorées
Il est capital d’améliorer la sécurité physique des populations autour du lac Tchad pour leur redonner confiance dans les pouvoirs publics. C’est aussi une condition préalable à la réalisation d’autres investissements dans les infrastructures, les services et les moyens de subsistance. Les liens entre action humanitaire, développement et sécurité appellent une approche bien propre au contexte. Malgré les grandes variations des conditions sécuritaires qui prévalent dans les États et régions touchés et la nécessité de veiller à ce que des plans personnalisés soient élaborés pour répondre aux perceptions et aux réalités locales, il convient d’adopter des approches sécuritaires inclusives et centrées sur les personnes. Il y a lieu d’aider les populations locales à déterminer leurs propres besoins en matière de sécurité et de leur donner les moyens, autant que possible, d’y répondre elles-mêmes[footnoteRef:21]. [21:  Voir les conclusions consignées dans le document final de la réunion d’experts multidisciplinaires sur les moyens de subsistance et l’eau dans le bassin du lac Tchad, La Haye, 18-19 février 2019.
] 

La coopération civilo-militaire doit être renforcée pour élaborer des plans d’action séquentiels et coordonnés qui définissent les principales composantes, mobilisent et régulent la contribution des acteurs concernés, et garantissent la dotation de ces derniers en capacités et ressources. Il faut assurer s’assurer que des calendriers de mise en œuvre sont établis et respectés.
Les autorités militaires, nationales et/ou la Force multinationale mixte devront être étroitement associées au processus de planification afin d’assurer la sécurité tout en renforçant la présence et les capacités des acteurs de la sécurité civile et d’appuyer les principaux aspects de la mise en œuvre, tels que l’évaluation et l’élimination de la contamination par les explosifs et munitions.
Les ministères de l’Intérieur et les autorités policières au niveau de l’État ou de la région doivent être mobilisés pour planifier et assurer une présence accrue de la force publique au sein des communautés – de nouveaux agents devront être recrutés et déployés en temps voulu. De nouveaux postes de police, des locaux pour les agents de police, des formations, des véhicules, des moyens de communication et du matériel spécialisé pourraient être nécessaires.
Dans de nombreuses localités, la confiance dans la police est limitée et doit être renforcée avec le temps. Souvent les populations ont plus confiance dans les groupes d’autodéfense. Des mesures appropriées doivent être prises pour professionnaliser et réglementer ces acteurs, en intégrant leurs fonctions et attributions dans les dispositifs transitoires. Une rémunération peut être fournie et une formation administrée pour renforcer leurs capacités à améliorer la sécurité des populations locales et à éviter de causer du tort à ceux qu’ils sont chargés de protéger. Des modes opératoires normalisés doivent être définis, et des modalités claires régissant les liaisons et rapports entre les acteurs militaires et civils de l’application de la loi doivent être établies.
Dans chaque zone, la participation des populations locales doit être assurée ou renforcée, sans exclusive et de manière participative et équilibrée entre les sexes et les âges, afin de représenter les communautés dans la prise de décision concernant la conception de l’intervention, de guider la mise en œuvre de celle-ci sur le terrain, en veillant en particulier à ce qu’elle réponde aux besoins spécifiques des femmes et des filles, ainsi qu’à ceux des plus vulnérables. Les mécanismes de mobilisation des populations locales auront également un rôle important à jouer dans la mise en place d’un réseau de systèmes d’alerte précoce et de riposte, ainsi que dans la conception et la mise en œuvre d’interventions futures pour le retour et la réintégration des personnes associées à Boko Haram libérées ou présentant un risque faible. 
Une approche inclusive et participative est considérée comme essentielle pour régler un certain nombre des priorités du processus de stabilisation immédiate en rapport avec la sécurité des personnes. Les populations locales elles-mêmes doivent être mobilisées afin de trouver des solutions appropriées, sur le plan culturel, à la prévalence des traumatismes psychosociaux, aux violences sexuelles et sexistes épidémiques dans la région, et à la toxicomanie généralisée parmi les jeunes, qui fait de nombreux morts sur les bords du lac Tchad et est devenu un problème fondamental entre les générations. Les groupes d’opposition armés seraient impliqués dans l’approvisionnement en drogue. Et la lutte contre ce fléau au moyen d’activités de sensibilisation communautaire et d’une démarche axée sur la santé publique offre la possibilité de mettre à mal le financement du terrorisme et de promouvoir la cohésion sociale.
Conformément à la section 2.4.3 de la Stratégie, les violations des droits de l’homme commises par des prestataires de services de sécurité sont considérées comme absolument nocives pour l’effort global de rétablissement du contrat social et d’isolement et de lutte contre l’insurrection. Les défenseurs des droits de l’homme devraient avoir une présence visible et régulière sur le terrain dans chaque zone cible, afin de recueillir et de consigner les griefs des populations et de veiller à ce que tous les acteurs de la sécurité – forces armées, police, groupes d’autodéfense – respectent les normes comportementales les plus strictes à l’égard des populations locales. 

Activité 1.1 – Amélioration de la coordination en matière de sécurité au niveau communautaire
La première priorité de la Facilité consistera à aider les autorités compétentes à définir, dans chaque État, une méthode claire pour l’ensemble du processus de stabilisation et à mettre en place un mécanisme de coopération civilo-militaire afin d’assurer le bon fonctionnement des dispositifs de coordination en matière de sécurité nécessaires à la stabilisation, tenant compte des besoins spécifiques des différents niveaux de la zone cible.

Au cours du premier trimestre de mise en œuvre de la Facilité, le PNUD conclura des accords avec les prestataires de services de sécurité civile[footnoteRef:22] concernés dans chaque pays afin de formaliser la coopération nécessaire au rétablissement d’une présence effective des forces de l’ordre dans les zones cibles à sélectionner. Les accords couvriront les fonctions et attributions de chaque fournisseur de sécurité pour recruter, former, équiper, déployer et rémunérer le personnel nécessaire, et pour assurer autant que possible l’équilibre entre les sexes et l’alignement sur les stratégies et les bonnes pratiques applicables[footnoteRef:23].  [22:  Chaque pays a une composition différente de prestataires de services de sécurité civile. Parmi ces organisations figurent la protection civile, les ministères de l’Intérieur, la gendarmerie, la police, les services d’immigration et la sécurité nationale.]  [23:  Au Nigéria, par exemple, il s’agira notamment de mettre en place des bureaux/points focaux pour les questions de genre dans chaque commissariat, conformément à la politique de la police du Nigéria en matière de parité hommes-femmes, datant de novembre 2010.] 


Les accords peuvent inclure une contention pour l’acquisition de tous véhicules, uniformes, moyens de communication et autre matériel non létal éventuellement nécessaires, correspondant aux spécifications courantes dans chaque pays. Sur la base des spécifications établies, le PNUD procèdera à une préqualification de contractants répondant aux exigences des plans d’action communs à élaborer pour chaque zone cible (voir Activité 1.3).
Activité 1.2 – Participation des populations de chaque zone cible
[bookmark: _Hlk10357357]D’entrée de jeu, la participation des populations locales sera une priorité. Il faudra, dans chaque zone cible, associer les populations locales à l’intervention, sans exclusive et de manière participative afin d’assurer la représentation des communautés dans la prise de décision concernant la conception de l’intervention et de guider la mise en œuvre de celle-ci sur le terrain, en veillant en particulier à ce qu’elle réponde aux besoins spécifiques des femmes et des filles, ainsi qu’aux autres groupes vulnérables.
En plus d’interroger tous les ménages en vue de déterminer les idées que les populations se font de la sûreté et la sécurité publiques, et pour éclairer la préparation des analyses du conflit local, la Facilité mettra en place ou renforcera les types de mécanismes communautaires suivants :

	Comités de stabilisation
	Les comités de stabilisation sont destinés à assurer la participation des populations locales au processus d’établissement de la sûreté et la sécurité publiques dans chaque zone cible. Ils devraient chercher à promouvoir la contribution des populations à la dénonciation des problèmes, à une culture de vigilance vis-à-vis des membres de la communauté et à d’autres modes de résolution des conflits afin d’éviter que ceux-ci ne deviennent violents[footnoteRef:24].  [24:  Le Comité de stabilisation peut travailler en étroite collaboration avec l’unité Paix et conflits du corps de la sécurité et de la défense civile du Nigéria (NSCDC), qui bénéficie d’un soutien distinct du Mécanisme (voir Activité 1.5).] 

Les comités de stabilisation passeront en revue les conclusions des études sur la perception de la sûreté et de la sécurité publiques par les populations locales (voir Activité 1.3), prépareront des plans de sûreté et de sécurité publiques en réponse, et contribueront à la mise en œuvre ou à la supervision des sous-projets devant être financés par la Facilité sur une ligne budgétaire non affectée réservée à cette fin. 
Par l’intermédiaire des autorités locales compétentes, les comités de stabilisation contribueront au travail portant sur les dispositifs de coordination de la sécurité et la planification des mesures d’urgence – voir Activité 1.1). Le comité de stabilisation sera également en mesure de renvoyer certaines questions au mécanisme renforcé de coordination civilo-militaire (voir Activité 1.4).
Les comités de stabilisation devraient être présidés par des fonctionnaires locaux et comprendre des représentants de tous les prestataires de services de sécurité, y compris des groupes d’autodéfense. Parmi les représentants des communautés devraient figurer des dirigeants et personnes âgées, ainsi que des représentants d’entreprises locales, des groupes de femmes, des groupes de jeunes, etc. 

	Comités de paix
	Les comités de paix ont pour but de promouvoir la coexistence pacifique, de résoudre les litiges civils par la médiation et de préserver les relations communautaires. Ils participeront aux processus de sensibilisation et de réconciliation communautaires visant à lutter contre la stigmatisation, qui pousse certains à rejoindre des groupes d’opposition armés, et œuvreront au retour et à la réintégration des personnes associées à Boko Haram, le cas échéant. Ils devraient être mis en place dès que possible dans le cadre de l’intervention de la Facilité, même si les effets et l’impact des comités de paix se feront davantage sentir dans la durée pour ce qui est de la stabilisation à long terme plutôt que durant la phase de stabilisation immédiate. Compte tenu du déplacement de civils et de l’absence des autorités civiles dans les zones des catégories 2 et 3, l’identification, la mobilisation et la régularisation de la composition et des actions des comités de paix à long terme constitueront un processus qui se sera mené tout au long de la période de stabilisation immédiate, et ce comme fruit de son travail (par exemple, facilitation des retours, présence de l’administration et des forces de l’ordre civiles ).

	Comités de développement
	Les comités de développement sont censés constituer le principal mécanisme d’organisation des consultations communautaires sur la conception des infrastructures et des travaux, et sur la détermination des moyens de subsistance. Ils auront également un rôle clé à jouer dans les domaines suivants :
· Facilitation de l’élaboration de plans d’action communs (voir Activité 1.3), y compris la réalisation d’évaluations rapides ; préparation et/ou validation des listes de ménages et identification des bénéficiaires d’initiatives axées sur les moyens de subsistance ;
· Aide à l’élaboration et à la mise en œuvre d’initiatives parallèles pour le relèvement rapide et le développement. Les comités de développement auront un rôle important à jouer en tant que mécanisme destiné à associer les populations locales aux processus de stabilisation « à long terme », en soutenant la conception et la mise en œuvre d’interventions futures par les autorités nationales, la société civile et les partenaires de développement (voir le processus des PAT de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT Stratégie, soutenu au titre du Produit 4). 
· Fournir des retours d’informations sur la pertinence, la qualité et la rapidité de l’intervention de la Facilité.
À l’instar des comités de stabilisation, les comités de développement devraient être présidés par les autorités locales et avoir une composition inclusive similaire. Il y a des chances que des personnes soient membres à la fois des comités de stabilisation et des comités de développement.
Dans la mesure du possible, tous les comités devraient compter parmi leurs membres au moins 50 % de femmes, mais aussi des personnes marginalisées, telles que les personnes handicapées et les personnes issues de minorités ethniques et religieuses.  Les membres seront chargés de porter les préoccupations et communiquer des informations avec différents groupes, en s’attachant particulièrement à atteindre les plus marginalisés. Les comités seront mis en place et animés de manière à assurer une véritable participation de tous les membres.
Dans certaines zones cibles, il est probable qu’un ou plusieurs des comités envisagés existent déjà sous une forme ou une autre, soutenus par d’autres projets ou programmes. Dans ces cas, la Facilité travaillera avec les comités déjà en place et s’appuiera sur eux, plutôt que de créer de nouveaux mécanismes ou structures.


Activité 1.3 – Cartographie de la situation locale
La participation des populations locales favorisera la réalisation des deux évaluations rapides suivantes dans chaque zone cible :

i) Analyse du conflit local. La dynamique du conflit, de l’économie de guerre qui s’est développée en répondre, et les schémas de violations des droits sexuels et humains qui en découlent varient considérablement d’une localité à l’autre. Il est essentiel qu’une analyse du conflit local intégrant des analyses sexospécifiques et des analyses d’exclusion sociale soit entreprise dans chaque zone cible afin de garantir la sensibilité du conflit et l’adoption de l’approche consistant à « ne pas nuire », et d’identifier les acteurs et la méthode de travail les plus susceptibles de réussir. Des analyses du conflit local seront effectuées dans chaque zone cible au cours des six semaines d’élaboration des PAC, conformément à un contrat qui devra être établi lors de la phase préparatoire de la Facilité et attribué au moment de son lancement.

ii) Études sur la perception de la sûreté et de la sécurité publiques par les populations locales. Dans le cadre du processus d’interview de tous les chefs de ménage des zones cibles (voir Activité 3.2), une étude sera menée sur la perception de la sûreté et de la sécurité physique, la prévalence de la toxicomanie et de la criminalité, l’incidence des violences sexuelles et sexistes et d’autres atteintes aux droits de l’homme. Les points de vue des populations sur les mesures potentielles à prendre pour remédier au problème sécuritaire guideront l’élaboration de sous-projets qui seront classés par ordre de priorité par les comités de stabilisation au titre de l’Activité 1.2, ainsi que de projets à impact rapide à organiser dans le cadre de dispositifs de coordination civilo-militaire (voir Activité 1.4 ci-dessous ).
Activité 1.4 – Coordination civilo-militaire
Une coordination civilo-militaire efficace est essentielle à la riposte à la crise dans la région. La coordination civilo-militaire fait intervenir trois groupes d’acteurs :

· Acteurs humanitaires et acteurs du développement, représentés par le BCAH ;
· Ministères des États et organismes de maintien de l’ordre civils ;
· Unités militaires, sous l’autorité du commandement national ou de la Force multinationale mixte.

La Facilité aidera également les forces armées nationales et la Force multinationale mixte à revoir et à renforcer leurs capacités de coordination civilo-militaire. Pour systématiser davantage la coordination civilo-militaire dans les opérations menées autour du lac Tchad, la Facilité préconisera la création de postes de coordination civilo-militaire dédiés de rang approprié. Il peut dispenser aux militaires une formation à la coordination civilo-militaire, soit directement, via les capacités permanentes du DOMP des Nations Unies, soit par le biais des programmes d’aide bilatérale de ses principaux partenaires donateurs. La Facilité travaillera selon les orientations du BCAH pour s’assurer que le cadre de coordination civilo-militaire fonctionne de manière satisfaisante à tous les niveaux. 
La Facilité réservera un budget non affecté à l’appui des projets à impact rapide identifiés par la coordination civilo-militaire dans les zones cibles, afin de surmonter les problèmes actuels liés à la scission des responsabilités et au manque de ressources pour la sécurité du périmètre et d’autres interventions essentielles portant sur la sécurité des populations, ainsi que pour démontrer l’efficacité des dispositifs améliorés de coordination civilo-militaire. Les projets à gains rapides peuvent être identifiés grâce aux études sur la perception de la sécurité par les populations locales, qui vont être réalisées, ou par les comités de stabilisation qui vont être mis sur pied.
Les autorités militaires recevront également un appui pour la mise en œuvre efficace du code de conduite, des règles d’engagement et du fonctionnement renforcé du bureau des droits de l’homme dans les zones d’opération (voir Activité 1.8).
Activité 1.5 – Renforcement de la présence des forces de l’ordre 
La Facilité soutiendra la transition des opérations militaires à celles des forces de l’ordre civiles grâce à la fourniture de ressources à la police ou autres organes civils nécessaires pour accroître ou établir leur présence, ainsi que par la fourniture de formations, de matériel, de moyens de communication et de transport nécessaires pour remplir les fonctions et attributions attendues d’eux. Sous réserve d’accords nationaux et bilatéraux, la Facilité aidera également les organes de contrôle des frontières à se doter des moyens nécessaires pour rouvrir les points de passage frontaliers fermés tout en renforçant le contrôle des frontières bleues et vertes.
Les forces de l’ordre civiles sont censées fournir le nombre requis d’officiers formés pour un déploiement permanent dans chaque zone cible, selon un calendrier à convenir dans chaque plan d’action commun et dans les lettres d’accord qui devront être signées avec le PNUD. Ces lettres porteront notamment sur les responsabilités de chaque ministère pour ce qui est de former, équiper, déployer et rémunérer le personnel nécessaire, et pour assurer autant que possible l’équilibre entre les sexes et l’alignement sur les stratégies et les bonnes pratiques applicables[footnoteRef:25]. La Facilité soutiendra la formation préalable au déploiement et les programmes de recyclage sur les droits de l’homme et le droit international humanitaire à l’intention du personnel des organes de sécurité (y compris l’armée – voir Activité 1.8). Il fournira assurera également la fourniture ou la reconstruction de postes de police, de dortoirs meublés, de véhicules, de matériel de communication et équipements spécialisés nécessaires au déploiement. Des achats anticipés et le prépositionnement de fournitures peuvent être entrepris pour soutenir un déploiement rapide et efficace. [25:  Au Nigéria, par exemple, il s’agira notamment de mettre en place des bureaux/points focaux pour les questions de genre dans chaque commissariat, conformément à la politique de la police du Nigéria en matière de parité hommes-femmes, datant de novembre 2010.] 

Un appui sera fourni pour le renforcement des mécanismes de responsabilisation internes des organes de sécurité (voir Activité 1.8). Toute l’assistance apportée aux prestataires de services de sécurité au titre de la Facilité sera régie par la Politique de diligence voulue en matière de droits de l’homme dans le contexte de la fourniture d’appui par l’ONU à des forces de sécurité non onusiennes.
Activité 1.6 – Contributions des populations locales à la sûreté et la sécurité publiques
En l’absence d’une sûreté et d’une sécurité efficaces au niveau communautaire, des groupes d’autodéfense ont souvent été le lien entre les organes de sécurité et les populations, et les fonctions souvent exercées par ces groupes – notamment la sécurisation du périmètre, les patrouilles et les gardes statiques, la collecte de renseignements, etc. – restent des éléments essentiels de l’architecture de sécurité communautaire.
Les groupes d’autodéfense sont néanmoins considérés comme une menace potentielle pour la stabilité à long terme de l’État si, après le conflit, leurs membres ne sont pas démobilisés et ne se voient pas confier des fonctions civiles durables ou d’autres moyens de subsistance. Bien qu’ils jouissent souvent d’une plus grande confiance des populations locales que les prestataires officiels de services de sécurité[footnoteRef:26], il y a eu des cas notables d’implication de ces groupes d’autodéfense dans des exécutions extrajudiciaires, le harcèlement sexuel, l’exploitation, les abus et l’extorsion[footnoteRef:27].  [26:  En plus de préconiser un renforcement, un meilleur équipement et une meilleure formation des forces de sécurité, plus d’une centaine de discussions de groupes auxquelles ont participé plus de 1 100 personnes dans les quatre pays touchés par l’insurrection ont permis de dégager la conclusion selon laquelle les groupes d’autodéfense devraient être plus équipés et mieux formés, eux sur qui de nombreuses populations s’appuient pour assurer leur sécurité, les considérant comme des éléments complémentaires aux forces armées et aux acteurs formels de la sécurité. Document de travail du PNUD intitulé Perspectives from Local Communities on Stabilization and Building Peace in the Lake Chad Basin, établi pour le premier Forum des gouverneurs du lac Tchad tenu à Maidaguri, dans l’État de Borno (Nigéria), en mai 2018.]  [27:  Certains indices indiquent également un niveau de toxicomanie élevé. ] 

L’objectif ultime doit être la démobilisation et le désarmement des groupes d’autodéfense à mesure que l’effort de stabilisation prendra de la vitesse[footnoteRef:28]. La Facilité travaillera avec tous les États ou régions pour élaborer des plans à long terme pour l’intégration des membres de groupes d’autodéfense dans les dispositifs de sécurité formels ou pour leur réinsertion dans la vie civile.  [28:  Au Nigéria, le PNUD participera à cette activité dans des zones plus sûres par le biais d’un programme financé par l’UE et mené conjointement avec l’OIM et l’UNICEF.] 

Aux fins de la stabilisation immédiate des zones cibles, toutefois, la Facilité travaillera avec les groupes d’autodéfense de tous les pays, y compris la force d’intervention civile conjointe CJTF au Nigéria, partout ils sont considérés comme essentiels à l’architecture de sécurité communautaire. L’aide ne sera fournie qu’aux groupes d’autodéfense déjà affiliés et/ou disposés à travailler avec et pour les prestataires de services de sécurité existants ou envisagés de l’État, et qui à l’évidence bénéficient du soutien de leurs communautés[footnoteRef:29].  [29:  Ce qui devra être établi de manière indépendante par les études sur la perception de la sûreté et de la sécurité publiques par les populations locales et les analyses du conflit local (voir Activité 1.3), et au moyen de l’enquête de référence sur les droits de l’homme (voir Activité 1.8). ] 

Les membres de ces groupes d’autodéfense seront certifiés, rémunérés et pourraient se voir attribuer des uniformes, des véhicules, des moyens de communication et tout autre équipement non létal nécessaire. Une formation appropriée leur sera également dispensée. La qualité de membre devrait être réservée à des personnes âgées de plus de 18 ans. Là où cela ne se fait pas déjà, le PNUD collaborera avec l’UNICEF pour veiller à ce que les enfants actuellement associés à des groupes d’autodéfense en soient détachés et se voient proposer des moyens de subsistance de substitution, y compris des cours d’éducation de rattrapage (voir Activité 3.3). 
Tous les membres devraient être enregistrés et interrogés afin de déterminer leur chemin de vie éventuel dans l’optique d’une future démobilisation ; les données biométriques des individus et les numéros de série des armes devront être enregistrés pour parer à des vols ou à des usages futurs inappropriés. La Facilité offrira aux groupes d’autodéfense une formation sur la réduction des risques pour les populations civiles et les droits de l’homme dans toutes les zones ciblées (voir Activité 1.8). 
Activité 1.7 – Règlement des problèmes sécuritaires cruciaux pour les populations locales
Une approche inclusive et participative est considérée comme essentielle pour régler un certain nombre des priorités du processus de stabilisation immédiate en rapport avec la sécurité des personnes. Les populations locales elles-mêmes doivent être mobilisées afin de trouver des solutions appropriées, sur le plan culturel, à la prévalence des traumatismes psychosociaux, aux violences sexuelles et sexistes d'envergure épidémique dans la région, et à la toxicomanie généralisée parmi les jeunes, qui fait de nombreux morts au nord du Nigéria et est devenu un problème fondamental entre les générations. La lutte contre ce fléau au moyen d’activités de sensibilisation communautaire et d’une démarche axée sur la santé publique offre la possibilité de promouvoir la cohésion sociale. 
En fonction des besoins qui auront été recensés dans les études à réaliser sur la perception de la sécurité par les populations locales, des interventions prioritaires dans les trois domaines identifiés seront élaborées et mises en œuvre pour s’attaquer à ces problèmes comme il se doit, avec l’appui des comités de stabilisation envisagés au titre de l’Activité 1.2.
Dans la mesure du possible, les trois interventions seront pilotées par des organisations à assise communautaire locales et des ONG nationales plutôt que par des acteurs internationaux, le but ici étant de garantir une mise en œuvre adaptée sur le plan culturel et d’accroître l’acceptation et la participation au niveau communautaire.
Activité 1.8 – Promotion des droits de l’homme et de la protection des civils dans les zones cibles
Les violations des droits de l’homme commises par des prestataires de services de sécurité sont considérées comme absolument nocives pour l’effort global de rétablissement du contrat social et d’isolement et de lutte contre l’insurrection. Les défenseurs des droits de l’homme devraient avoir une présence visible et régulière sur le terrain dans chaque zone cible, afin de recueillir et de consigner les griefs des populations et de veiller à ce que tous les acteurs de la sécurité – forces armées, police, groupes d’autodéfense – respectent les normes comportementales les plus strictes à l’égard des populations locales. 
Des mécanismes efficaces de surveillance et de responsabilisation à l’égard des droits de l’homme autour du lac Tchad représentent une priorité essentielle de l’intervention. La Facilité travaillera en étroite collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) au niveau régional dans chaque pays.
Les comités de paix de la Facilité, à créer, seront intégrés aux dispositifs sécuritaires qui seront proposés pour la zone cible, afin d’assurer des retours d’informations réguliers sur les tensions ou les abus ressentis au niveau des populations locales. 
Les organisations de défense des droits de l’homme de la société civile dans chaque pays bénéficieront d’un soutien pour établir une présence opérationnelle régulière dans les zones ciblées et assurer une surveillance constante et l’établissement de rapports trimestriels détaillant chaque incident et résumant la situation des droits de l’homme en général. Les rapports de surveillance auront vocation aussi bien à servir d’alerte précoce qu’à consigner par écrit les violations et les atrocités. Ces informations pourront être utilisées pour déterminer plus tard si l’o peut établir que des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanité sont perpétrés avant qu’il ne soit trop tard pour y apporter une réponse. 
Les rapports seront communiqués aux partenaires à la mise en œuvre des plans d’action communs et seront également mis à la disposition de la Plateforme des partenaires mise sur pied dans chaque pays. Ces rapports seront également disponibles au niveau régional via la Plateforme de gestion des connaissances de la CBLT[footnoteRef:30].  [30:  Le « guichet » régional du Mécanisme régional de stabilisation aidera à renforcer les capacités de la CBLT par le biais du RINADH (Réseau des institutions nationales africaines des droits de l’homme), partenaire régional de la GANHRI (Alliance mondiale des institutions nationales des droits de l’homme). Le PNUD travaille dans le cadre d’un partenariat tripartite sur les droits de l’homme avec la GANHRI et le HCDH.
] 

Des activités seront élaborées au titre de la Facilité dans le but de :

· Renforcer le cadre pour un suivi et une notification efficaces et systématiques concernant les droits de l’homme dans un souci de responsabilisation, notamment en soutenant les mécanismes internes de redevabilité des organes de sécurité afin de garantir leur fonctionnement et leur efficacité, en soutenant les autorités militaires dans la mise en œuvre efficace du code de conduite, des règles d’engagement et du fonctionnement renforcé du bureau des droits de l’homme dans les zones d’opération ; 

· Promouvoir la collaboration de tous les pays du lac Tchad avec les mécanismes internationaux de défense des droits de l’homme afin d’améliorer l’exercice des droits de l’homme dans la zone d’opération ;

· Fournir des conseils et des formations sur les droits de l’homme et la protection des civils, notamment l’élaboration d’outils et de manuels à l’intention des organes de sécurité, des responsables de l’application de la loi et d’autres praticiens sur la mise en application des normes internationales, ce qui comprendra également :

· l’élaboration d’un cadre juridique et de codes de conduite pour tous les organes de sécurité intervenant autour du lac Tchad ; et
· la conception et la mise en place un mécanisme et d’un forum pour la formation préalable au déploiement et des programmes de recyclage sur les droits de l’homme, le droit humanitaire international et la protection des civils durant les opérations, à l’intention du personnel de tous les organes de sécurité.

3.1.2 [bookmark: _Toc12891776]Produit 2 – Infrastructures essentielles et services de base fonctionnels
Des infrastructures essentielles seront construites ou remises en état et les services de base fournis afin de créer des conditions de vie acceptables dans les zones touchées par l’insurrection. 
Les besoins en infrastructures se répartissent en plusieurs catégories :

· Infrastructures publiques pour la fourniture des services essentiels d’éducation, d’eau, assainissement et hygiène, et de santé, ainsi qu’approvisionnement en eau et électricité, centres communautaires, espaces sûrs pour les femmes, etc. ; 
· Infrastructures économiques telles que pylônes pour téléphonie mobile, routes locales, ponts et points de passage frontaliers, marchés, entrepôts, silos, etc. ; centres de formation professionnelle, forages et canaux d’irrigation pour les communautés agricoles, aires de repos, enclos de vaccination, forages et points d’eau pour les pasteurs ; 
· Infrastructure pour réseaux mobiles ;
· Habitations privées endommagées ou détruites et dortoirs destinés à la police et aux fonctionnaires dans les zones isolées ainsi qu’aux étudiants en formation scolaire et professionnelle ; et
· Bâtiments administratifs municipaux, tels que les mairies, les commissariats de police, les centres d’accueil pour le contrôle des personnes associées à Boko Haram, etc. ;
Au Nigéria, au Tchad et au Cameroun, le PNUD identifiera et préqualifiera des entrepreneurs du bâtiment des États ou régions touchés dans les deux mois suivant le lancement de la Facilité (au Niger, conformément aux précédentes interventions du PNUD qui ont été couronnées de succès, les ingénieurs de l’armée concevront et réaliseront/remettront en état les infrastructures, le cas échéant, dans les quatre communes cibles). Les entrepreneurs seront préqualifiés pour la réaliser les aspects suivants : 1) la conception générale, l’établissement des devis quantitatifs et la supervision au niveau primaire ; 2) les travaux de construction/remise en état ; 3) la supervision/surveillance au niveau secondaire lorsque l’accès est restreint pour le personnel des Nations Unies (des activités qui, autrement, seraient menées directement par des ingénieurs du PNUD).
Les zones cibles feront l’objet d’un certain nombre de mesures préparatoires destinées étayer la planification et la conception des infrastructures. Il s’agit des mesures suivantes :
1. Évaluation de la contamination par les explosifs et munitions réalisée par les autorités compétentes ;
2. Cartographie à l’aide d’un SIG de la zone locale pour dresser l’état des lieux et déterminer les niveaux de référence qui seront utilisés pour mesurer les progrès accomplis ;
3. Évaluations environnementales rapides pour assurer la durabilité de l’établissement des opérations par rapport à l’habitat humain et à l’agriculture, afin de déterminer les mesures d’atténuation des risques climatiques et solutions d’énergies renouvelables envisageables pour accompagner les investissements dans les infrastructures de la Facilité ; 
4. Consultations avec les comités de stabilisation ou structures similaires et aussi par leur intermédiaire afin de s’assurer que les populations locales déterminent les priorités et comprennent les processus et délais proposés ; et
5. Entretiens avec les ménages bénéficiaires pour déterminer les besoins en logement (Activité 3.2) et recueillir des données utiles à la planification des services publics.
Une fois que les autorités nationales auront sélectionné les zones et populations devant bénéficier de la Facilité, les ingénieurs du PNUD collaboreront avec les responsables gouvernementaux locaux compétents à la détermination des infrastructures à remettre en état ou à réaliser en priorité dans le cadre de chaque plan d’action commun. 
Les interventions axées sur la prestation de services de base seront déterminées et coordonnées avec les gouverneurs et les organismes à mandat spécifique des Nations Unies (UNICEF pour les écoles, OMS pour les centres de santé, etc.) et les populations locales. Tous les projets seront soumis à l’accord des autorités nationales afin de mobiliser et maintenir en poste les fonctionnaires nécessaires, et de rester dans les limites des charges récurrentes liées au maintien et à la fourniture des services (par exemple, paiement des fournitures et des salaires des enseignants et des agents de santé) conformément au calendrier à établir dans chaque plan d’action commun.
Le PNUD fournira un minimum de renforcement des capacités et d’appui opérationnel aux administrations locales afin d’assurer le bon fonctionnement des services publics récemment relancés ou dont la couverture a été récemment élargie. L’appui fourni pourrait inclure la formation sur le tas et/ou la fourniture de matériel mineur nécessaire, le cas échéant.
Activité 2.1 – Cartographie des zones cibles à l’aide d’un SIG
Après la sélection initiale des zones cibles par les autorités nationales, on aura recours à la cartographie par SIG pour dresser un état des lieux avant l’intervention, en réalisant une évaluation des dégâts et des besoins locaux pour guider le processus de conception de l’ensemble des infrastructures. La cartographie par SIG (et l’établissement de rapports) sera organisée par la Facilité en fonction de la région considérée et constituera un service fourni à chaque équipe nationale.
Activité 2.2 – Évaluation et élimination de la contamination par les explosifs et munitions 
Les zones cibles devraient faire l’objet d’une évaluation technique de la contamination par les mines, les engins explosifs improvisés (EEI) et autres dispositifs de guerre explosifs, ainsi que du type et de la difficulté des opérations déminage requises. Le niveau de contamination devrait être l’un des critères du processus de sélection des zones cibles : aux fins de la Facilité, pour laquelle agir rapidement est considéré comme essentiel à l’obtention des résultats souhaités, toute opération de neutralisation d’explosifs et munitions doit être relativement légère, les unités compétentes devant pouvoir procéder à l’enlèvement des engins dans le délai de six semaines imparti à la conception des infrastructures et à la préparation des devis quantitatifs (Activité 2.7). Les zones hautement contaminées par des EEI, nécessitant des opérations de neutralisation importantes, seront écartées du processus de sélection de cette première phase de la Facilité. 

Activité 2.3 – Établissement des plans d’action communs, composante infrastructures et services
En collaboration avec les autorités des États, le PNUD élaborera une composante chiffrée et assortie de délais pour les infrastructures et les services dans le cadre du Plan d’action commun, détaillant les travaux de construction à entreprendre et les services à fournir. 
Des lettres d’accord annexées au plan d’action commun indiqueront les rôles et responsabilités de chaque partie, et notamment l’acception par le gouvernement de prendre la responsabilité de l’entretien futur des infrastructures construites ou remises en état, ainsi que son engagement à recruter et rémunérer les fonctionnaires requis assurer la prestation des services et à leur fournir le matériel et la formation dont ils auront besoin à cet effet. 
Une fois le plan d’action commun approuvé par la Plateforme des partenaires établie au niveau national, un communiqué de presse sera élaboré qui annoncera les activités envisagées au grand public dans le cadre du travail global de communication stratégique de la Facilité et de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT.
Activité 2.4 – Conception des infrastructures et établissement de devis quantitatifs
Les ingénieurs de la Facilité et/ou les entrepreneurs préqualifiés concevront les infrastructures requises et prépareront les devis quantitatifs nécessaires dans les six semaines suivant l’approbation du plan d’action commun.
Conformément aux principes énoncés dans la section 2.5.3 ci-dessus, une évaluation environnementale rapide sera entreprise en vue de recommander des mesures d’atténuation des effets du changement climatique susceptibles d’orienter l’emplacement et la conception notamment des infrastructures, des puits, des systèmes d’irrigation et des systèmes de plantation d’arbres, etc., et de déterminer et planifier des solutions d’énergie renouvelable envisageables.
La conception des infrastructures comprendra des options pour une « meilleure reconstruction », telles que la fourniture d’énergie renouvelable aux populations, afin de fournir l’éclairage et l’électricité pour aux fins de sécurité, divertissement, communication, cuisson d’aliments, pompage d’eau et fonctionnement des établissements d’éducation et de santé et autres bâtiments publics.
Activité 2.5 – Travaux de construction 
Les travaux de construction seront entrepris par des entrepreneurs locaux du secteur privé dans tous les pays, à l’exception du Niger, où des unités du génie militaire seront engagées sur les modalités existantes (voir Activité 2.1 ci-dessus). La supervision des travaux au niveau primaire sera effectuée par les autorités locales/l’entrepreneur. La supervision au niveau secondaire sera effectuée directement par les ingénieurs du PNUD chaque fois que la situation sécuritaire permettra l’accès du personnel de l’ONU.
Un contrôle indépendant par une tierce partie sera organisé pour garantir la réalisation effective et la qualité des travaux de génie civil. En outre, un ensemble plus large d’activités de contrôle sera entrepris directement par le personnel du PNUD ou par des entrepreneurs tiers. Ces activités incluront la cartographie régulière par un SIG et les retours d’informations des populations locales sur la mise en œuvre et l’impact du plan d’action commun global. Les résultats seront régulièrement communiqués aux Plateformes des partenaires.
À l’achèvement des travaux de construction et à la livraison du matériel convenu, une cérémonie de mise à disposition sera organisée pour permettre aux autorités gouvernementales d’ouvrir officiellement des installations et de lancer des services publics destinés aux populations, dans le droit fil des principes de la stratégie de visibilité et de communication exposée à la section 2.4.4.
Activité 2.6 – Fourniture de matériel et appui au développement des capacités
Parallèlement à la phase des travaux de construction, le PNUD organisera processus d’appels d’offres concurrentiels pour la fourniture du matériel et des consommables nécessaires à la prestation de services de base, conformément aux lettres d’accord à établir entre le PNUD et les autorités nationales dans le cadre du des plans d’action communs.
En outre, le PNUD fournira un appui au développement des capacités afin de s’assurer que les systèmes voulus sont en place et que du personnel concerné des administrations locales est formé au niveau minimum nécessaire pour assurer un fonctionnement immédiat et efficace des services et équipements collectifs au profit des populations locales.
3.1.3 [bookmark: _Toc12891777]Produit 3 – Moyens de subsistance disponibles
Le conflit a entraîné de graves restrictions à la liberté de circulation, entravant de nombreuses activités économiques, dont l’utilisation de mototaxis, le commerce de certains types de produits alimentaires et de combustibles, l’accès à des terres agricoles et à des zones de pêche du lac Tchad et le fonctionnement des marchés dans des villages et des villes plus reculés. Des infrastructures liées au commerce ont été détruites et la fermeture des frontières au commerce transfrontalier a davantage pesé sur les économies locales et les moyens de subsistance, tout en faisant grimper les prix des produits de base.
Selon l’évaluation des besoins multisectoriels réalisée par l’initiative REACH dans le nord du Nigéria en 2018, près de la moitié de la population emprunte de l’argent pour acheter de la nourriture (43 % dans l’État de Borno, 46 % dans celui d’Adamawa et 44 % dans l’État). Dans toute la région, diverses études indiquent que des femmes et des filles sont contraintes de recourir à la pratique du sexe de survie pour subvenir aux besoins de leur famille. L’on considère qu’il est indispensable de rendre les zones cibles « vivables » à nouveau grâce à des initiatives d’emploi d’urgence et à l’appui à d’autres activités génératrices de revenus.
Bien que la montée en puissance des groupes d’opposition armés ne puisse être réduite au seul problème des conditions socioéconomiques déplorables ou aux mesures anti-insurrectionnelles qui les ont exacerbées, elle était et est encore cependant un facteur important qui alimente le recrutement actif dans les opérations des groupes d’opposition armés qui se poursuivent ou la complicité passive e, leur faveur. Les mesures visant à s’attaquer aux problèmes d’insuffisance des moyens de subsistance et de sécurité alimentaire demeurent essentielles aussi bien pour la prévention de l’extrémisme violent que pour l’effort global de stabilisation et de relèvement.
La Facilité entend faire en sorte qu’un ou plusieurs membres de chaque ménage dans les zones cibles sélectionnées puissent bénéficier d’au moins un ensemble de moyens de subsistance possibles. 
Dans la plupart des cas, le type d’opportunités à offrir sera calqué sur celles déjà proposées avec succès par le PNUD et d’autres acteurs sous d’autres cieux – l’idée étant de les offrir au même endroit, au même moment, dans le cadre de l’ensemble plus large de l’aide, qui comprend des activités d’appui à la sécurité et à l’état de droit et des activités de construction d’infrastructures essentielles et de fourniture de services de base.
L’objectif de l’intervention est triple :

1. Faire en sorte que les personnes aient accès à des possibilités de revenus pour subvenir à leurs besoins dans la zone cible, sans plonger dans un cycle de désespoir et d’endettement ;
2. Proposer une activité productive et donner un peu d’espoir dans les perspectives économiques futures, comme solution autre que les incitations au recrutement des groupes d’opposition armés[footnoteRef:31] ; [31:  Selon 70 % des personnes interrogées dans le cadre des études sur la perception menées par le PNUD dans le nord-est du Nigéria, la pauvreté et l’oisiveté sont la pire forme d’insécurité à laquelle elles sont confrontées. Un peu plus de 50 % des personnes interrogées ont indiqué que le gain matériel était le facteur le plus important qui incitait à rejoindre les groupes opposés armés. ] 


3. Assurer la stimulation financière à brève échéance de l’économie locale pendant que les interventions de développement économique à long terme prennent le temps de porter leurs fruits à grande échelle. 
Une fois la sélection des zones cibles achevée, le PNUD collaborera avec les autorités locales, les chefs traditionnels et religieux et les représentants communautaires de la zone ciblée et des camps de déplacés pour lancer un processus d’évaluation rapide permettant de définir le profil de la communauté et de déterminer le nombre et la composition des ménages. 
Des OSC/ONG locales seront retenues pour interroger les membres des ménages âgés de 14 à 35 ans suivant un simple questionnaire sur application mobile, afin de déterminer les compétences existantes, les intérêts pour l’avenir et la disponibilité pour participer à l’une des options de subsistance envisagées. 
Toutes les options envisagées sont conformes au Guide du PNUD sur les moyens de subsistance et le redressement économique dans les situation (d’après-) crise et fondées sur la Politique des Nations Unies pour la création d’emplois, de revenus et la réintégration dans les situations post-conflit. 
La combinaison probable d’activités comprendra, sans nécessairement s’y limiter :

1. Emploi rémunéré au service de la sécurité et de l’état de droit, auprès des forces de l’ordre ou de groupes d’autodéfense dont les activités devront être officialisées et réglementées (voir Activité 1.6) ;

2. Emploi rémunéré auprès d’entrepreneurs chargés de la remise en état/construction d’infrastructures (Activité 2.5) ou auprès d’organisations de la société civile/ONG d’entraide engagées par la Facilité pour d’autres initiatives ;

3. Programmes « argent contre travail», englobant, entre autres, des brigades de travail pour l’enlèvement des gravats, l’assainissement de l’environnement et l’atténuation des effets du changement climatique, la réparation de routes rurales, la peinture de bâtiments publics, etc. Des programmes peuvent être proposés et convenus avec les communautés elles-mêmes et ils seront jugés admissibles sur la base d’un ratio de 70 % de coûts de main-d’œuvre pour 30 % des coûts des matériaux et du matériel ;

4. Programmes de remplacement d’actifs d’urgence, englobant, entre autres, du petit matériel pour les petites entreprises, des microfinancements permettant aux commerçants d’acheter leurs stocks, des outils manuels et des semences pour les agriculteurs, des filets et des barques pour les pêcheurs, etc.

5. Formation professionnelle, y compris, entre autres, sur la production agricole, la comptabilité et la gestion des stocks pour les commerçants, l’informatique et la réparation de téléphones mobiles, la couture, la coiffure, la cordonnerie, la restauration, l’aluminium et la fabrication de produits de construction, la mécanique automobile, etc., l’installation et l’entretien de systèmes d’énergie renouvelable, grâce à la création de salles de classe satellites des centres d’enseignement et de formation professionnels ;

6. Approche 3x6 du PNUD, qui sera appliquée pour soutenir des entreprises en démarrage, en offrant aux bénéficiaires des programmes « argent contre travail » la possibilité d’accéder à la formation professionnelle et de profiter de subventions accordées à des coopératives agréées[footnoteRef:32] ; [32:  L’approche 3x6 du PNUD a été lancée pour la première au Burundi et est appliquée avec succès dans un certain nombre de situations dans le monde : http://earlyrecovery.global/sites/default/files/3x6_toolkit_building_resilience_through_jobs_and_livelihoods.pdf
] 


7. Allocation de présence versée aux personnes âgées de 14 à 18 ans participant aux cours de rattrapage qui seront organisés pendant le rétablissement de l’enseignement secondaire et qui appliqueront des techniques d’alphabétisation fonctionnelle pour promouvoir le civisme et la coexistence pacifique et renforcer le travail de la Facilité sur les problèmes liés à la sécurité des personnes au sein de leur communauté, à l’instar des traumatismes, de la toxicomanie et des violences sexuelles et sexistes ;

8. Transferts monétaires inconditionnels aux ménages qui prennent soin des plus vulnérables : personnes psychologiquement traumatisées ou ayant une déficience mentale ; personnes handicapées physiquement incapables de s’occuper d’elles-mêmes. En plus de veiller à « ne laisser personne de côté », cette initiative devrait être utilisée pour renforcer la confiance des populations dans les tentatives menées par les pouvoirs publics de renouveler le contrat social, en liaison avec les efforts déployés à long terme pour établir des systèmes de protection sociale.
Activité 3.1 – Création de possibilités de subsistance dans chaque zone cible
À la suite de la sélection des zones cibles par les autorités nationales, le PNUD, se fondant sur des évaluations de la cartographie des opportunités, travaillera avec toutes les parties prenantes concernées pour préparer un ensemble d’options envisageables comme moyens de subsistance pour les ménages au sein des communautés bénéficiaires, et pour identifier les partenaires du secteur public, du secteur privé et des organisations de la société civile/ONG les mieux placés pour les mettre en œuvre. 
Les plans du PNUD seront établis et validés par les comités de paix communautaires ou des structures similaires à mettre en place, en vue de leur inclusion dans les plans d’action communs qui seront élaborés. 
Activité 3.2 – Identification des ménages et des bénéficiaires
Après l’approbation des plans d’action communs par les Plateformes des partenaires (voir Activité 3.5), les OSC/ONG locales seront engagées pour cartographier tous les ménages des communautés cibles afin d’en établir le statut et la composition actuels. Les informations proviendront des autorités locales, des chefs traditionnels et des chefs religieux, et elles concerneront aussi les ménages des camps de déplacés ainsi que la population résidente. Les comités de paix ou les structures similaires peuvent être utilisés pour procéder à des références croisées et valider les données recueillies. 
Tous les candidats bénéficiaires seront interrogés sur leur statut d’emploi et leurs préférences quant aux sources de revenus par rapport à la combinaison d’options définies dans les plans d’action communs. Des listes de bénéficiaires de chaque option seront établies en vue de garantir que chaque ménage compte au moins un membre qui bénéficie de l’une des options possibles.
Activité 3.3 – Recrutement de prestataires d’options de subsistance
Le PNUD fera appel à des prestataires d’options de subsistance au moyen d’une combinaison de procédures concurrentielles et de modalités d’entente directe, conformément à ses règles et réglementations applicables, en fonction de l’option considérée et du statut juridique du prestataire – organisme public, agence ou OSC/ONG, opérateur du secteur privé, etc.
Activité 3.4 – Fourniture de moyens de subsistance possibles
Des OSC/ONG seront engagées pour assurer la collecte de données biométriques auprès de tous les bénéficiaires potentiels. Les bénéficiaires sans carte d’identité valide recevront une assistance en vue d’en obtenir une. Des cartes SIM seront distribuées à titre gracieux à chaque bénéficiaire afin de faciliter les paiements à effectuer via des fournisseurs de téléphonie mobile.
Une attention particulière sera accordée à la fourniture de moyens de subsistance suffisants et appropriés aux femmes. Des brigades de travail contre rémunération exclusivement féminines peuvent être envisagées.
[bookmark: _Hlk10786365]Il est prévu que les différentes options de subsistance deviennent progressivement disponibles pour les bénéficiaires à partir des 9e-12e mois de mise en œuvre de la Facilité.

3.2 [bookmark: _Toc12891778]Domaine de résultats 2 – Stabilisation à long terme
L’élaboration de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT en 2018 avec le soutien de l’Union africaine est considérée comme un grand pas en avant dans l’appropriation régionale et continentale de la crise et comme la base solide de coopération et de coordination transfrontalières nécessaires pour la juguler. Conformément à la section de la stratégie ci-dessus, les enseignements tirés de l’expérience du PNUD en Irak et dans d’autres pays appellent à nécessairement distinguer les activités de stabilisation « immédiate » et celles de stabilisation « à long terme » afin de s’assurer que les dernières citées soient lancées parallèlement à la mise en œuvre des premières, que les autorités concernées « s’approprient » totalement les deux catégories d’activités.
La Stratégie régionale de stabilisation propose les mécanismes et processus nécessaires pour mettre en place une approche cohérente et coordonnée de la stabilisation « à long terme ». Cette dernière ne peut cependant être mise en œuvre que si la CBLT est en mesure de s’acquitter du rôle qui est prévu pour elle. Il faudra des ressources pour soutenir les mécanismes de coopération et de coordination transfrontalières envisagés dans la Stratégie, et une structure opérationnelle est nécessaire dans les États ou régions touchés afin de s’assurer que la Stratégie est reconnue comme étant le cadre global d’une intervention multipartenaire qui précisément planifie et met en œuvre une transition de la fourniture de l’aide humanitaire au relèvement rapide et au développement durable.
3.2.1 [bookmark: _Toc12891779][bookmark: _Hlk1120656]Produit 4 – Capacités de mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT renforcées 
Conformément aux dispositions de la Stratégie régionale de stabilisation[footnoteRef:33], le Secrétariat de la CBLT devrait s’acquitter des fonctions et attributions ci-après en appui à la mise en œuvre de Stratégie : [33:  Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, page 52.] 


· Organisation des réunions du Comité directeur pour la mise en œuvre de la Stratégie ;
· Appui à la coopération civilo-militaire au niveau régional ;
· Facilitation des mécanismes de coopération transfrontalière, notamment le Forum des gouverneurs du lac Tchad, une plateforme régionale de la société civile et d’autres initiatives de dialogue transfrontalier permanentes ou ad hoc ;
· Mise en place d’un cadre de suivi et d’évaluation de la stratégie et de rapports annuels ;
· Cartographie en continu de toutes les initiatives relevant de la Stratégie, qu’elles soient achevées, en cours d’exécution ou proposées, développement et maintenance du cadre de résultats et de ressources de la Stratégie, liaison et coordination avec les donateurs régionaux [y compris le suivi de l’aide][footnoteRef:34] ; [34:  À la demande des principaux donateurs à la suite de la Conférence d’Oslo II sur le lac Tchad, tenue à Berlin du 2 au 4 septembre 2018.] 

· Recherche et gestion des connaissances ; et
· Travail de communication régionale.
Afin de renforcer les capacités de la CBLT et d’obtenir le résultat souhaité, la Facilité mènera trois types d’activités :

1. Financement direct du personnel affecté à un nouveau secrétariat à la stabilisation au sein de la CBLT ;
2. Fourniture d’un appui consultatif technique dans un certain nombre de domaines ;
3. Sous-projet destiné à élever les capacités financières et administratives de la CBLT au niveau des normes internationales.
Activité 4.1 – Mise en place du Secrétariat à la stabilisation de la CBLT
La Facilité aidera la CBLT à mettre en place le Secrétariat à la stabilisation, prévu dans la Stratégie régionale de stabilisation. Le PNUD signera une lettre d’accord avec la CBLT afin de financer la création des postes suivants, classés en fonction des niveaux de la Commission de la fonction publique internationale (CFPI). Le personnel envisagé travaillera sous contrat avec le PNUD. Il s’agit des postes ci-après :

· Chef de la stabilisation – Le chef de la stabilisation à la CBLT sera recruté et détaché auprès de la CBLT pour coordonner l’opérationnalisation et la mise en œuvre et la mise en œuvre du Stratégie régionale de stabilisation. Il/elle relèvera directement du secrétaire exécutif de la CBLT et lui prêtera soutien dans les domaines de la représentation, des partenariats et de la mobilisation de ressources, ainsi que de la coopération politique avec les commissions économiques régionales, les organisations internationales et les partenaires pour la mise en œuvre de la Stratégie dans les quatre pays touchés du bassin du lac Tchad.  Il/elle sera le principal point de contact avec les équipes du PNUD et de l’UA chargées d’assurer le renforcement des capacités de la CBLT et de lui fournir une assistance technique en appui à la Stratégie de stabilisation. Le chef de la stabilisation assumera les fonctions de secrétaire à la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT et supervisera le travail de l’ensemble du personnel du Secrétariat à la stabilisation. 

· Conseiller(ère) régional(e) pour la coopération civilo-militaire (CCM) – Le/la conseiller(ère) régional(e) pour la coopération civilo-militaire (CCM) de la CBLT fera office d’interlocuteur civil des collègues de la Force multinationale mixte chargé la CCM et assurera la liaison permanente avec les conseillers pour la CCM de la Facilité dans chacun des quatre pays. Le/la conseiller(ère) régional(e) pour la CCM aura pour mission particulière la planification, l'agencement et la coordination d’initiatives visant à élargir l’accès pour les acteurs humanitaires dans les zones frontalières, à assurer le retour transfrontalier des réfugiés en toute sécurité et à assurer une ouverture sécurisée des frontières, en appui à la mobilité humaine et au commerce transfrontalier, à la suite d’accords bilatéraux conclus à cet effet par les pays. Il/elle sera également responsable de la promotion de la protection des civils et des dimensions surveillance des droits de l’homme et responsabilisation de la Stratégie, collaborant étroitement avec le HCDH au niveau régional et reliant le travail de la CBLT sur ces questions au RINADH (Réseau des institutions nationales africaines des droits de l’homme), partenaire régional de la GANHRI (Alliance mondiale des institutions nationales des droits de l’homme)[footnoteRef:35].  [35:  Le PNUD travaille dans le cadre d’un partenariat tripartite sur les droits de l’homme avec la GANHRI et le HCDH à l’échelle mondiale.
] 


· Spécialiste de programme – Le/la spécialiste de programme de la CBLT sera chargé(e) de veiller à la cohérence de l’établissement des PAT dans chacun des huit États ou régions cibles et se chargera en outre des dimensions régionales transfrontalières de la Stratégie consolidée. Le/la spécialiste de programme travaillera en étroite collaboration avec les autorités infranationales et avec l’équipe du PNUD chargée de l’établissement des PAT et assumera un rôle de premier plan dans la préparation et le suivi des manifestations régionales relatives à la coordination et à la consultation (forum des gouverneurs, forum de la société civile, forum sur l’investissement, etc.), et travaillera en collaboration avec le/la spécialiste du suivi-évaluation afin d’assurer l’établissement d’un rapport annuel détaillé sur les progrès de la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation.

· Spécialiste du suivi-évaluation – Le/la spécialiste du suivi-évaluation de la CBLT sera chargé(e) d’établir le cadre de résultats de la Stratégie régionale de stabilisation, proposera et gérera le régime de suivi-évaluation de la CBLT afin de suivre la mise en œuvre de la Stratégie, préparera des rapports annuels pour faire connaître l’évolution de la Stratégie, et sera responsable de la gestion des connaissances en rapport avec la Stratégie régionale de stabilisation. Le/la spécialiste du suivi-évaluation dirigera la mise en place du groupe de travail sur la Stratégie régionale de stabilisation qui définira les résultats à atteindre et la Nouvelle façon de travailler envisagée pour y parvenir.

· Le personnel d’appui du Secrétariat à la stabilisation de la CBLT comprendra un(e) spécialiste de la communication, un(e) informaticien(ne), un(e) assistant(e) administratif(ve)/financier(ère) et un chauffeur. En raison du manque d’espace dans les locaux actuels de la CBLT, la Facilité cofinancera la construction à N’Djamena d’un nouveau bureau qui abritera à la fois le Secrétariat à la stabilisation de la CBLT et le personnel de la Facilité de stabilisation du PNUD. La Facilité prendra en charge les coûts du matériel de bureau et l’entretien du bureau.
Le Secrétariat à la stabilisation de la CBLT devrait être opérationnel pendant toute la période quinquennale de mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation. La Facilité s’engagera à prendre en charge les salaires et les frais de bureau, de déplacement et de soutien connexes pour les deux premières années uniquement. Par la suite, il est prévu que les États membres du bassin du lac Tchad assument la responsabilité du financement du Secrétariat à la stabilisation par le biais du système actuel de contributions budgétaires à la CBLT.
Activité 4.2 – Fourniture d’un appui consultatif technique à la CBLT pour la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation
Le PNUD travaillera en partenariat avec l’Union africaine pour fournir des services consultatifs techniques au Secrétariat à la stabilisation de la CBLT dans un certain nombre de domaines où la coordination des travaux des bureaux de pays du PNUD et l’expérience de son siège peuvent apporter une valeur ajoutée ou des capacités opérationnelles : élaboration d’une matrice de coordination des interventions pertinentes dans la région, avec suivi des engagements pris par les donateurs lors de la Conférence d’Oslo II, et gestion des connaissances, établissement de rapports et communication stratégique.
Une plateforme de gestion des connaissances sera conçue, élaborée et mise en ligne par le PNUD. Son but et sa structure sont décrits plus en détail à la section 3.8 ci-dessous. Un volontaire des Natios Unies (VNU) national dédié sera recruté pour assurer la fourniture progressive de nouveaux contenus. La Facilité versera à un fournisseur d’accès internet les frais d’hébergement du site de la plateforme de gestion des connaissances et signera un contrat de sous-traitance avec une société informatique externe qui fournira des services de maintenance technique pendant la durée du projet. La propriété de la plateforme de gestion des connaissances, y compris la responsabilité des coûts futurs liés à la fourniture de contenu, à l’hébergement Web et à la maintenance technique, sera transférée à la CBLT à la fermeture de la Facilité.
Le PNUD aidera le Secrétariat à la stabilisation de la CBLT envisagé à établir les rapports annuels sur les progrès de la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation, en ce qui concerne ses propres activités et celles des autres acteurs de la mise en œuvre dans les huit États ou régions touchés par l’insurrection.
L’Union africaine aide la CBLT à élaborer un plan de communication stratégique pour la Stratégie régionale de stabilisation. En application du plan qui devra être élaboré, la Facilité assurera un travail de communication qui devra être réalisé dans chaque pays.
Activité 4.3 – Fourniture d’un appui aux capacités de gestion opérationnelle et administrative de la CBLT
La Facilité s’emploiera à renforcer les capacités de la CBLT afin que celle-ci devienne à l’avenir un organisme d’exécution à part entière. Un sous-projet sera préparé pour soumission à l’approbation de la Plateforme des partenaires régionale, sur la base d’une évaluation détaillée des capacités des systèmes et de la structure de soutien aux opérations en place à la CBLT. Le résultat attendu du sous-projet sera le développement des capacités de gestion administrative et financière de la CBLT afin de s’assurer le processus opérationnel et la responsabilisation à l’égard des fonds répondent aux normes internationales.
3.2.2 [bookmark: _Toc12891780][bookmark: _Hlk1116707][bookmark: _Hlk1120716][bookmark: _Hlk531802860]Produit 5 – Coopération et coordination transfrontalières améliorées
Pour appuyer la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation, la Facilité financera trois séries d’activités dans les domaines suivants :

1. Structures de coordination et de partenariat ;
2. Mécanismes de coopération et de consultation régionales et transfrontalières ;
3. Un groupe de travail composé de partenaires d’exécution chargé de rendre effective à la Nouvelle façon de travailler.
Activité 5.1 – Animation du Comité directeur de la Stratégie régionale et du Groupe de soutien international
Le Comité directeur de la Stratégie, qui rend compte au secrétaire exécutif de la CBLT et au conseil des ministres des États membres, supervisera tous les mécanismes, veillant ainsi à une appropriation nationale et régionale et à l’établissement d’une liaison permanente avec les structures de l’Union africaine. Il est prévu que le Groupe consultatif de partenaires internationaux d’Oslo déjà en place soit élargi de manière à former un groupe de soutien international chargé de Groupe d’appui à la mise de la Stratégie, qui se réunira chaque année parallèlement aux réunions du Comité directeur de la Stratégie régionale de stabilisation.
La Facilité apportera un soutien logistique à la CBLT et à la Commission de l’Union africaine dans l’organisation du Comité directeur de la Stratégie régionale de stabilisation, chaque année, qui rotera chaque entre les quatre pays touchés. Le PNUD poursuivra également le soutien apporté par son siège au Groupe consultatif d’Oslo et à la création du Groupe de soutien international pour la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation envisagée, qui pourrait être capitalisée.
Activité 5.2 – Appui aux mécanismes de consultation et de coordination transfrontalières de la Stratégie régionale de stabilisation
Dans le cadre de la Stratégie régionale de stabilisation, une cellule de coopération civilo-militaire conjointe de la CBLT et de la Force multinationale mixte sera créée avec pour mission particulière la planification, l'agencement et la coordination d’initiatives visant à assurer le retour transfrontalier des réfugiés en toute sécurité et à assurer une ouverture sécurisée des frontières, en appui à la mobilité humaine et au commerce transfrontalier, à la suite d’accords bilatéraux conclus à cet effet par les pays.
Le Forum des gouverneurs, réunissant les gouverneurs des huit États ou régions touchés par l’insurrection et couverts par la Facilité, encouragera et coordonnera les interventions transfrontalières de fond, avec l’aide d’un secrétariat technique basé à la CBLT, qui assurera un suivi spécifique. Le comité interparlementaire régional de la CBLT œuvrera en faveur de la nécessité du renforcer la coopération transfrontalière au sein des assemblées législatives nationales. Un forum régional de la société civile et un forum sur les investissements du secteur privé devraient se réunir chaque année, mobilisant des acteurs non gouvernementaux pour encourager et renforcer la coopération transfrontalière dans le cadre des initiatives de stabilisation menées dans les quatre pays du lac Tchad.
Avec le soutien de la CUA, la CBLT organisera une conférence des commissions économiques régionales dont la couverture géographique du mandat couvre la région du lac Tchad, en vue d’approuver la Stratégie régionale de stabilisation et d’étudier les possibilités d’un soutien que les CER pourraient apporter à la mise en œuvre de ses dispositions. La Stratégie régionale de stabilisation note en outre le nécessité probable d’événements ou de processus ad hoc de coopération transfrontalière supplémentaires pour prendre en compte les défis ou opportunités qui se présenteront au cours du processus quinquennal de mise en œuvre de la Stratégie.
La Facilité apportera un soutien financier et logistique aux mécanismes, processus et événements prévus dans la Stratégie régionale de stabilisation, qui ne sont actuellement pas financés par les Gouvernements suédois et allemand dans le cadre des initiatives existantes. 

Activité 5.3 – Création de l’Équipe spéciale chargée de la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation 
La Facilité soutiendra la participation de la CBLT et de la CUA à des réunions régionales visant à établir et à maintenir l’Équipe spéciale chargée de la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation. Il financera les consultations nécessaires à l’élaboration du cadre de résultats des neuf piliers de la Stratégie régionale et des directives visant à rendre effective la Nouvelle manière de travailler dans le contexte des dispositions de mise en œuvre des PAT des huit États ou régions[footnoteRef:36]. [36:  Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, page 47.] 

3.2.3 [bookmark: _Toc12891781]Produit 6 – Plans d’action territoriaux des États et des régions élaborés
Afin de mettre en œuvre les Plans d’action territoriaux qui composent le cadre de mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation, la Facilité entreprendra les trois activités suivantes :

1. Appui à la coordination au niveau national
2. Établissement de huit Plans d’action territoriaux, un pour chacun des États ou régions touchés
3. Coordination infranationale dans chacun des États ou régions touches
Activité 6.1 – Appui à la coordination au niveau national
Aux termes de la Stratégie régionale de stabilisation, les Plans d’action territoriaux de chacun des huit États ou régions touchés seront élaborés sous l’autorité et la coordination des gouvernements nationaux, par le biais d’un mécanisme décentralisé permettant aux gouverneurs d’assurer une supervision et des orientations directes. La Facilité desservira trois mécanismes de coordination au niveau national dans chacun des quatre pays bénéficiaires.
La CBLT invite les gouvernements des quatre pays à créer un organe de coordination interministériel ou à déléguer un existant pour soutenir la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation. Les gouverneurs des États et régions cibles assureront la liaison avec les organes interministériels afin d’assurer la coordination des responsabilités et des interventions relevant de la compétence nationale et infranationale.
La Facilité travaillera avec et par l’intermédiaire des coordonnateurs résidents des Nations Unies et des équipes de pays des Nations Unies pour assurer la cohérence et la coordination du système ainsi que l’application des directives et des initiatives de l’Équipe spéciale chargée de la mise en œuvre de la Stratégie dans chaque pays. Le PNUD adoptera une approche de gestion de portefeuille pour coordonner le travail de la Facilité avec ses autres interventions en faveur du relèvement rapide, de la consolidation de la paix et de la réconciliation, de la réhabilitation et de la réintégration des personnes associées à des groupes d’opposition armés, de la prévention de l’extrémisme violent, etc.
La Facilité établira des Plateformes des partenaires dans chaque pays, qui réuniront des donateurs et d’autres parties prenantes internationales intéressées considérées comme cruciales dans la stabilisation globale des zones touchées. Les Plateformes des partenaires assureront une coordination au niveau technique de l’appui international et permettront aux représentants des donateurs de se faire entendre lors de la planification et du déploiement des activités de la Facilité (voir chapitre 8).


[bookmark: _Hlk1122366]Activité 6.2 – Établissement de huit Plans d’action territoriaux des États et régions
La Facilité financera l’élaboration de lignes directrices de la CBLT relatives à la conception afin d’harmoniser l’élaboration des PAT dans les huit États et régions et d’aider les administrations de ces États et régions à les mettre en application.
Les PAT s’appuieront sur les travaux de recherche, les données et les analyses déjà disponibles et s’aligneront sur les plans de développement régionaux existants au niveau des collectivités locales ou des communes ou des États ou des régions, et ils tiendront compte des plans et programmes de développement sectoriels nationaux. Pour atteindre un niveau élevé d’adhésion du public, une approche inclusive devra être adoptée, qui cherchera activement à associer toutes les couches de la société civile, y compris les communautés locales, les chefs traditionnels, les ONG et les organisations communautaires, les médias, les institutions universitaires et le secteur privé. Il est particulièrement important de bien faire entendre la voix des femmes et des jeunes.
Les PAT seront élaborés avec les contributions des branches nationales des groupes de travail de l’Équipe spéciale afin de traduire dans les faits les lignes directrices élaborées au niveau régional (Activité 2.3). Chacun des PAT sera soumis à un cadre commun de suivi et d’évaluation à établir par la CBLT, ce qui permettra de mettre en commun et de combiner les données de base, de mettre au point des indicateurs communs et de mettre en place un système d’établissement de rapports consolidés.
[bookmark: _Hlk1122382]Activité 6.3 – Coordination territoriale dans tous les États et régions touchés par l’insurrection
La Facilité soutiendra deux activités de coordination au niveau infranational, dans chacun des huit États ou régions touchés.
Les conseillers pour la coopération civilo-militaire (CCM) assureront une liaison permanente avec les forces militaires (Force multinationale mixte et armées nationales) et avec les forces de l’ordre civiles (police, services d’immigration, douanes, etc.), afin de bien ordonner et coordonner les activités de la Facilité et d’en élargir l’accès aux acteurs humanitaires chaque fois que possible. Les conseillers pour la CCM travailleront également en étroite coordination avec les représentants du Département de la sûreté et de la sécurité (DSS) des Nations Unies dans chaque pays pour assurer la sûreté et la sécurité du personnel de la Facilité.
La Facilité régionale de stabilisation établira un secrétariat à la coordination chargé d’aider les gouverneurs à établir des mécanismes de coordination ou à renforcer ceux existants dans les huit États ou régions touchés par l’insurrection, à rendre effectif sur le terrain le travail de l’Équipe spéciale chargée de la mise en œuvre de la Stratégie régionale au niveau local, et à assurer une coordination efficace de la conception et de la mise en œuvre des Plans d’action territoriaux qui seront élaborés. 
La Facilité fournira aux autorités nationales des moyens de cartographie, de coordination, de suivi-évaluation et d’établissement de rapports, en lien direct avec le même travail effectué au niveau régional par le Secrétariat à la stabilisation de la CBLT, ainsi qu’avec les organes de coordination interministériels chargés de l’appui national à la mise en œuvre de la Stratégie régionale (Activité 3.1).
Figure 3 – Le diagramme du cadre logique est présenté au verso
ACTIVITÉ
Domaine de résultats 2
Cadre régional cohérent et coordonné mis en place pour passer des actions d’aide humanitaire à celles de développement et de renforcement de la résilience.
Plans d’action territoriaux des États ou régions en place.
Niveaux de dialogue et de coopération transfrontaliers accrus
Animation du Comité directeur de la Stratégie régionale et du Groupe de soutien international

Appui aux mécanismes de consultation et de coordination transfrontalières de la Stratégie régionale de stabilisation

Création de l’Équipe spéciale chargée de la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation














Insuffisance de forums de dialogue régional et de mécanismes pour faire face aux menaces communes et tirer parti des opportunités transfrontalières.
Coopération et coordination transfrontalières améliorées
Nouvelle façon de travailler pour la stabilisation à long terme opérationnelle et coordonnée au niveau des États ou régions
Appui à la coordination au niveau national

Établissement de huit Plans d’action territoriaux des États et régions

Coordination territoriale dans tous les États et régions touchés par Boko Haram















Absence de cadre global pour une riposte régionale coordonnée et cohérente.
Domaine de résultats 1
Zones cibles spécifiques stabilisées et vivables, contrat social rétabli, retour volontaire des populations déplacées.
Populations à même de subvenir à leurs besoins. Niveaux aigus de pauvreté pris en compte. Activité économique accrue.
Création de possibilités de subsistance dans chaque zone cible

Identification des ménages et des bénéficiaires

Recrutement de prestataires d’options de subsistance

Fourniture de moyens de subsistance possibles 












Manque de revenus et recours à l’aide humanitaire et à l’endettement ; accès sécurisé aux terres agricoles ; restrictions sécuritaires entravant l’activité économique.
Moyens de subsistance accessibles à tous les ménages
Mérite de la rénovation des infrastructures essentielles et de la prestation de services attribué aux autorités nationales. 
Cartographie des zones cibles à l’aide d’un SIG

Évaluation et élimination de la contamination par les explosifs et munitions

Établissement des plans d’action communs, composante infrastructures et services

Conception des infrastructures et établissement de devis quantitatifs

Travaux de construction

Fourniture de matériel et appui au développement des capacités







Niveaux élevés d’endommagement ou de destruction des infrastructures ; manque d’accès aux services d’eau, hygiène et assainissement, à la santé et à l’éducation ; absence de l’administration locale et des prestataires de services.
Infrastructure essentielle et services de base fonctionnels
OBJECTIF
EFFET
Capacités de mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT renforcées
Sécurité et sûreté des populations renforcées
PRODUIT
DÉFI
CBLT ne disposant pas de personnel expérimenté pour mettre en œuvre la Stratégie régionale et manquant d’expérience et de capacités administratives.
Absence de protection sécuritaire des civils ; sécurité des populations locales et accès à la justice compromis ; radicalisation et recrutement par Boko Haram ; niveaux élevés de traumatisme, de toxicomanie et de violences sexuelles et sexistes.
Mise en place du Secrétariat à la stabilisation de la CBLT

Fourniture d’un appui consultatif technique à la CBLT pour la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation

Fourniture d’un appui aux capacités de gestion opérationnelle et administrative de la CBLT













Amélioration de la coordination en matière de sécurité au niveau communautaire

Participation des populations dans chaque zone cible

Cartographie de la situation locale

Coordination civilo-militaire 

Renforcement de la présence des forces de l’ordre

Contributions des populations locales à la sûreté et la sécurité publiques

Règlement des problèmes sécuritaires cruciaux pour les populations locales

Promotion des droits de l’homme et de la protection des civils dans les zones cibles




CBLT à même de diriger et de coordonner les efforts de stabilisation déployés au niveau régional pour le compte des États membres.
Sécurité physique et accès à la justice améliorés pour les résidents et les rapatriés. Incidence de la violence réduite.
Objectif global
Stabilisation des zones touchées par l’insurrection dans le bassin du lac Tchad

	
3.3 [bookmark: _Toc12891782]Ressources requises pour obtenir les résultats escomptés
Produit 1 – Contrats pour véhicules, uniformes, formation, communication et autre matériel non létal pour les forces de l’ordre et les prestataires de services de sécurité communautaires ; rémunération des prestataires de services de sécurité communautaire ; frais de réunions et de manifestations pour les comités de paix et autres forums de consultation, y compris les indemnités journalières et les frais de déplacement des fonctionnaires et autres participants ; contrats pour les analyses du conflit local et les études sur la perception de la sécurité par les populations locales ; coûts des projets à impact rapide et des interventions sécuritaires humanitaires ; contrats pour la surveillance et l’établissement de rapports sur les droits de l’homme, et pour les mécanismes de responsabilisation ; budgets pour la communication stratégique et la gestion des connaissances ; part des salaires du personnel du PNUD et des dépenses connexes, des véhicules et du matériel de bureau, des frais de fonctionnement des véhicules et des bureaux ; suivi interne, coûts directs du projet pour les bureaux de pays du PNUD et assurance du projet par le Centre de services régional du PNUD pour l’Afrique.
Produit 2 – Coûts des consultations communautaires, y compris les indemnités journalières et les frais de déplacement des fonctionnaires et autres participants ; contrat s) pour la cartographie SIG, évaluations de la fragilité face au changement climatique, contrats pour la conception, les travaux, et la supervision aux niveaux primaire et secondaire ; appui au développement des capacités, y compris fourniture d’équipements pour la relance des services de base/énergies renouvelables ; coûts du suivi interne et indépendant, de la visibilité du gouvernement et de communication stratégique ; part des salaires du personnel du PNUD et des dépenses connexes, des véhicules et du matériel de bureau, des frais de fonctionnement des véhicules et des bureaux ; suivi interne, coûts directs du projet pour les bureaux de pays du PNUD et assurance du projet.
Produit 3 – Salaires des participants aux programmes « argent contre travail » ; petit matériel et microfinancements pour le remplacement d’actifs ; contrats avec des prestataires de formation professionnelle ; subventions aux entreprises nouvelles dans le cadre du programme d’épargne 3x6 ; allocations de rattrapage scolaire ; transferts monétaires inconditionnels pour les plus vulnérables ; part des salaires du personnel du PNUD et des dépenses connexes, des véhicules et du matériel de bureau, des frais de fonctionnement des véhicules et des bureaux ; suivi interne, coûts directs du projet pour les bureaux de pays du PNUD et assurance du projet.
Produit 4 – Salaires, indemnités journalières et frais de déplacement du personnel de la CBLT ; budget pour la fourniture d’assistance technique à la CBLT par des consultants ; indemnités journalières et frais de déplacement pour la participation de la Commission de l’Union africaine aux processus et manifestation en rapport avec la Stratégie régionale de stabilisation ; salaires et dépenses connexes pour personnel du PNUD chargé du renforcement des capacités, les véhicules, le matériel de bureau et les frais de fonctionnement des véhicules et bureaux ; coûts directs du projet pour le PNUD au Tchad et assurance du projet par le Centre de services régional (RSCA) du PNUD.
[bookmark: _Hlk2063796]Produit 5 – Coûts des réunions et manifestations en rapport avec la coordination et la consultation au titre de la Stratégie régionale, de l’Équipe spéciale chargée de la mise en œuvre de la Stratégie, y compris les indemnités journalières et les frais de déplacement des fonctionnaires et autres participants ; surveillance et assurance du projet.
Produit 6 – Coûts des réunions et manifestations liées à la coordination de la mise en œuvre de la Stratégie régionale au niveau national et infranational, et de l’établissement des PAT au niveau des États, y compris les indemnités journalières et les frais de déplacement des fonctionnaires et autres participants ; honoraires de consultants pour l’élaboration des directives régissant les PAT et du cadre de suivi et évaluation ; coûts directs du projet pour les bureaux de pays du PNUD, suivi interne de la Facilité et assurance du projet. 

3.4 [bookmark: _Toc12891783]Partenariats
Les principaux partenaires à la mise en œuvre de la Facilité, ainsi que les fonctions et attributions de chacun, sont décrits dans la section 2.5 ci-dessus. Il s’agit notamment des acteurs suivants :

· Communautés locales en tant que parties prenantes ;
· Autorités gouvernementales, civiles comme militaires, en tant qu’interlocuteurs ;
· Institutions régionales et continentales, telles que CBLT, commissions économiques régionales concernées et Union africaine ;
· Organismes des Nations Unies et autres acteurs de la mise en œuvre à des fins de coordination ; et
· Partenaires internationaux pour l’orientation et le financement.
3.4.1 [bookmark: _Toc12891784]Cadre d’intervention des Nations Unies
La Facilité sera mise en œuvre dans le cadre de la Stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel (SINUS). Le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté la SINUS en 2013[footnoteRef:37] dans le but de réduire la vulnérabilité socioéconomique des populations de 10 pays du Sahel, dont les quatre pays riverains du lac Tchad. En 2017, le Plan de soutien de l’ONU au Sahel a été arrêté en vue de recalibrer la SINUS et accélérer les efforts pour sa mise en application, sous la houlette de la vice-Secrétaire générale. [37:  En application de la résolution 2056 (2012) du Conseil de sécurité des Nations Unies.] 

Le Plan de soutien de l’ONU au Sahel, qui couvre la période 2018-2030, fait office d’instrument servant à formuler et traduire dans les faits les engagements du système des Nations Unies dans la région. Il s’appuie sur les progrès réalisés à ce jour par la SINUS tout en alignant son action sur les objectifs de développement durable (ODD) et les priorités essentielles des partenaires nationaux et régionaux afin de relever les défis multiformes liés à la paix, à la sécurité et au développement dans la région. 
À travers le Plan de soutien, l’ONU s’engage à renforcer la coordination et la cohérence dans la mise en œuvre des initiatives nationales et régionales, en obtenant des résultats rapides et efficaces, et en mettant en place une plateforme pour mobiliser des ressources supplémentaires au profit de la région et suivre les progrès. Le Plan de soutien représente également un engagement en faveur d’une nouvelle méthode de travail dans la région grâce à une meilleure intégration des actions de l’ONU sur les fronts politique, sécuritaire, humanitaire et de développement. Il représente en outre un meilleur recentrage sur la programmation interinstitutions et la mise en commun des compétences techniques et une volonté d’accroître l’échelle des interventions régionales et transfrontalières. 
Une version actualisée de la stratégie de l’ONU concernant Boko Haram, datant de septembre 2016, a été approuvée par le Secrétaire général en avril 2017. À la suite de la décision 4 (a) (2017/29) du 23 février 2017 du Comité exécutif du Secrétaire général, un groupe restreint du groupe de travail interinstitutions sur Boko Haram (IATF) a été créé. Il est composé du Département des affaires politiques (DPA), du PNUD, du BCAH et du HCDH et a pour objet d’intégrer davantage les interventions des Nations Unies dans la région et de contribuer à orienter/diriger la mise en œuvre de la stratégie actualisée.
Dans le cadre de cette Stratégie, l’ONU fournit un appui technique à la Force multinationale mixte (FMM) par l’intermédiaire de l’Union africaine (UA). Un comité de directeur conjoint UA-CNLT-FMM a été lancé le 14 novembre 2016 avec pour mission de renforcer la coordination et le partage d’informations. L’un des principaux objectifs du pilier de la Stratégie actualisée de l’ONU relatif à l’aide humanitaire demeure d’améliorer l’accès à l’aide humanitaire, notamment grâce à la coordination et à la logistique entre civils et militaires. 
3.4.2 Activités du PNUD aux niveaux régional et national
À la demande de la CBLT et de l’UA, le PNUD a fourni un appui technique et financier au titre du processus d’élaboration de la Stratégie régionale de stabilisation et a contribué à la mise en place du Forum des gouverneurs pour le lac Tchad. La CBLT a en outre sollicité l’assistance du PNUD décrite dans ce document pour appuyer les activités clés de la phase initiale de Stratégie, et pour renforcer ses capacités organisationnelles en matière de gestion de la mise en œuvre de la Stratégie dans son ensemble. 
Le portefeuille de programmes régional du PNUD comprend trois interventions principales : une initiative en cours du Gouvernement allemand, baptisée Stabilisation régionale intégrée du Bassin du Lac Tchad, qui contribuera à la prise en charge de la dotation en personnel et d’autres coûts directs de la Facilité, les deux interventions se chevauchant dans la mise en œuvre[footnoteRef:38] ; un projet du Gouvernement suédois intitulé « Winning the Peace » (Gagner la paix), qui a permis de financer le processus de consultation et la rédaction de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT ; une aide du Gouvernement néerlandais à l’appui de la composante du programme-cadre du PNUD intitulé Prévenir et lutter contre l’extrémisme violent en Afrique : une approche axée sur le développement, et un financement partiel des travaux de recherche du PNUD conduits par l’ONG Adelphi, basée à Berlin, portant sur le lien entre l’environnement et le conflit autour du lac Tchad[footnoteRef:39]. [38:  Le Gouvernement allemand a également joué un rôle de premier plan au sein du Groupe consultatif d’Oslo de pays travaillant à la riposte à la crise autour du lac Tchad et il a organisé avec succès à Berlin, en septembre 2018, la Conférence d’Oslo II, au cours de laquelle la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT a été présentée.]  [39:  Le Mécanisme s’aligne totalement sur la déclaration faite par le Gouvernement néerlandais devant le Conseil de sécurité des Nations unies en mars 2018, dans laquelle il appelait à recentrer l’attention sur trois des causes profondes de la crise, à savoir : l’eau et le changement climatique ; les défis socioéconomiques ; et le manque d’inclusion et d’autonomisation des femmes. Il est également conforme aux conclusions de la réunion du Groupe d’experts sur le lac Tchad organisée par le ministère néerlandais des Affaires étrangères à La Haye, en février 2019.
] 

La Facilité travaillera en étroite collaboration avec les initiatives existantes du PNUD, tant au niveau national que régional, et en tirera parti. 
Au Nigéria, il s’agit du Projet intégré de stabilisation et de résilience communautaires (financé par l’UE et le Japon), ainsi que d’un projet (en phase finale) destiné à promouvoir la consolidation de la paix et la lutte contre du radicalisme dans le nord-est du Nigéria (financé par le Japon). Le bureau du PNUD au Nigéria administre également un programme régional pilote sur les armes légères financé par l’UE. Au Tchad, le programme actuel établira des liens avec les projets en cours de relèvement, de sécurité humaine et de gestion des frontières (financés par le PNUD et le Japon). Au Cameroun, des synergies seront créées avec le projet en cours de stabilisation et de prévention de l’extrémisme violent (PEV, financé par le Japon) et le projet de PEV et de consolidation de la paix (financé par le BACP). Au Niger, des synergies efficaces seront créées avec les projets existants qui soutiennent 1) la résilience des communautés et des ménages, en particulier ceux dirigés par des femmes, le long du lac Tchad, 2) un fonds de consolidation de la paix axé sur la réintégration socioéconomique d’anciennes victimes et personnes associées à des groupes d’opposition armés dans la région de Diffa ; et 3) un projet de petite envergure visant à renforcer les mécanismes régionaux et communautaires d’alerte rapide en matière de paix et de sécurité. 
3.4.3	Autres acteurs
Tous les principaux donateurs financent des activités dans des zones accessibles autour du lac Tchad. L’Union européenne est la plus importante source d’aide, avec des programmes nationaux de très grande envergure dans les quatre pays. Les principales initiatives menées dans la région sont présentées en détail dans le tableau 2 ci-dessous.
À la demande de la CBLT, le PNUD entreprendra une cartographie complète des initiatives en cours dans les huit États ou régions touchés, au titre d’action préparatoire préalable au lancement de la Facilité. Cette cartographie sera communiquée aux autorités nationales aux niveaux central et régional, ainsi qu’aux partenaires donateurs.

	Tableau 2 : Aperçu des initiatives et programmes connexes

	Nigéria
	Cameroun
	Tchad 
	Niger

	· Réponse humanitaire internationale (par le biais d’un groupe de travail intersectoriel) 
· Projet de résilience dans l’État de Borno, Projet pour la police nationale et Projet frontalier (GIZ)
· Projet sur l’accès à la justice et à la sécurité (British Council)
· Projet multisectoriel de relèvement après la crise – projet MCRP (Banque mondiale)
· Initiative pour la protection des enfants soldats (UNICEF)
· Projet pilote DDR (OIM)
· Projet régional DDRR (OIM) (les quatre pays)
· Projet sur l’accès à la justice (ONUDC)
	· Prévention de l’extrémisme violent et consolidation de la paix au Cameroun et au Tchad (en cours d’élaboration) (PNUD/UNICEF)
· Autonomisation des communautés et consolidation de la paix dans la région de l’Extrême-Nord (PNUD)
· Programme commun de l’UNCT sur la résilience dans le département du Logone-et-Chari
· Programme pour la police et la résilience socioéconomique des jeunes vulnérables du Nord (GIZ)
· Projet sur la résilience dans la région de l’Est pour faire face à la crise des réfugiés en Afrique centrale (UNCT)
· Projet de stabilisation (en cours d’élaboration) (FNUAP/PNUD/UNICEF)
	· Lutte contre l’extrémisme violent au Tchad (en cours d’élaboration (financé par l’USAID)
· Prévention de l’extrémisme violent et consolidation de la paix au Cameroun et au Tchad (PNUD/UNICEF)
· Projet sur les moyens de subsistance et la résilience dans la région du lac (PAM/FAO)
· Opérations en cours de la FMM, notamment avec la composante civile
· Programme pour la police (GIZ)

	· Programme national de réintégration des ex-combattants de Boko Haram.
· Projet d’action communautaire (Banque mondiale)
· Projets de coopération sécuritaire et de déradicalisation (ONUDC)
· Programmes sur la frontière et la police (GIZ)






3.5 [bookmark: _Toc12891785]Risques et hypothèses
Le niveau de risque global auquel la Facilité est exposée est considéré comme allant de moyen à élevé, et une certaine tolérance au risque est requise de la part de tous les partenaires. Les activités seront menées au beau milieu d’une zone de conflit actif, dans des régions marquées par une faible présence de l’État à la base. 
La stabilisation peut contribuer à améliorer la sécurité, mais l’insurrection, indépendamment du succès des interventions de stabilisation (ou même du fait du succès de ces interventions), continuera de représenter une menace importante pour la durabilité des interventions. Ce risque doit être accepté par toutes les parties prenantes participant à la Facilité de stabilisation. 
En conséquence, le PNUD doit s’employer activement à atténuer les risques relevant des catégories suivantes :

· Risques sécuritaires ;
· Risque politique ;
· Risques opérationnels ; et
· Risques d’atteinte à la réputation.
3.5.1 [bookmark: _Toc12891786]Risques sécuritaires
La Facilité ciblera plus particulièrement les zones exposées à une infiltration et à des attaques régulières, et il est possible – voire probable – qu’une intervention réussie puisse attirer des attaques destructrices de groupes d’opposition armés. Le Produit 1 de la Facilité est conçu pour renforcer la sécurité des populations locales par l’atténuation des risques. 
La coopération civilo-militaire et une meilleure coordination des prestataires de services de sécurité sont essentielles pour améliorer la sécurité physique du personnel du projet et des membres des communautés. Elles sont au cœur de la méthode d’approche de la Facilité. Une liaison étroite avec les forces militaires de chaque pays concerné aidera à maintenir la sécurité dans les zones cibles durant la transition vers le maintien de l’ordre par les autorités civiles et des dispositifs sécuritaires organisés par les communautés. Le renforcement des capacités des prestataires de services de sécurité communautaires et l’appui à la mise en place de systèmes de sécurité communautaires (par exemple pour l’alerte rapide) dans chaque zone cible sont essentiels pour limiter les risques sécuritaires. Le risque physique peut également être atténué en faisant appel à des entrepreneurs nationaux tiers, dont la plupart résident à l’intérieur ou à proximité des zones cibles, qui peuvent être interdites d’accès au personnel de l’ONU. Des négociations avec les autorités formelles et informelles et les dirigeants communautaires seront également menées pour assurer un environnement sans danger au personnel de la Facilité et aux partenaires d’exécution.
Le PNUD mettra en œuvre la Facilité suivant les orientations du Département de la sécurité et de la sûreté des Nations Unies et sous l’autorité du responsable de la sécurité désigné des Nations Unies dans chacun des pays respectifs.
3.5.2 [bookmark: _Toc12891787]Risques politiques
Ces risques sont contrecarrés par le degré élevé d’adhésion à la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT aux niveau national et régional et ils seront atténués par un processus de consultations approfondies menés aux échelons local, régional et national dans les quatre pays, afin de garantir la prise en compte autant que faire se peut de tous les points et des intérêts de toutes les parties prenantes. En outre, il est prévu que les Plateformes des partenaires, la CBLT et la CUA continuent à promouvoir l’adhésion politique au niveau national. 
Le principal risque politique qui plane au-dessus de la réussite de la mise en œuvre du programme sera celui d’une adhésion insuffisante des principales parties prenantes. Les principaux acteurs pourraient avoir des points de vue divergents et promouvoir des objectifs différents. L’aide à la stabilisation peut également être utilisée à mauvais escient par les autorités gouvernementales ou les chefs traditionnels, à des fins politiques ou pour marginaliser ou isoler d’autres parties ou acteurs faisant partie du processus de paix. Le remplacement des dirigeants des administrations locales ou nationales ou l’incapacité des administrations locales à fonctionner en raison de la transition politique, constitue un autre risque politique. Si l’autorité d’un gouvernement central ou d’une autorité de transition est remise en question, ou lorsqu’il existe des divisions majeures au sein de l’armée, le soutien sécuritaire et politique pour la mise en œuvre de la Stratégie n’est pas garanti. Si la dimension politique de la stabilisation est perçue comme guidée en grande partie par des représentants de la communauté internationale, l’obtention d’un soutien public peut être compromise. La méfiance à l’égard des dirigeants et des institutions politiques et le manque d’intérêt pour les citoyens à participer à la vie politique constituent un autre risque politique pour la réussite de la mise en œuvre de la Stratégie.
Le risque de faible appropriation sera contrecarré par le degré élevé d’adhésion à la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT aux niveau national et régional et il pourra être atténué par un processus de consultations approfondies menés aux échelons local, régional et national dans les quatre pays, afin de garantir la prise en compte autant que faire se peut de tous les points et des intérêts de toutes les parties prenantes. En outre, il est prévu que les Plateformes des partenaires, la CBLT et la CUA continuent à promouvoir l’adhésion politique au niveau national. Des activités de sensibilisation et mobilisation politiques et des consultations approfondies aux niveaux local, infranational, régional et national dans les quatre pays contribueront à faire en sorte que tous les points de vue soient pris en compte autant que possible. En veillant à ce que toutes les parties prenantes soient pleinement associées au projet dès le début et que tous les bénéficiaires le soient aussi en tant que partenaires à la refonte des processus de prise de décision et à la mise en œuvre de la Facilité, on garantira leur intérêt et leur participation constants. La participation des populations locales au contrôle des résultats est également importante. Le risque de remplacement des membres du gouvernement peut être atténué en identifiant et en composant avec des membres clés des communautés capables de soutenir et de promouvoir la participation constante de la communauté au processus de mise en œuvre. 


3.5.3 [bookmark: _Toc12891788]Risques opérationnels
La capacité insuffisante du PNUD à soutenir les initiatives de stabilisation constitue le principal risque opérationnel. Il peut s’avérer difficile d’attirer du personnel possédant les compétences requises (communication stratégique, ressources humaines, achats, finances, assurance qualité, établissement de rapports, gestion, etc.) dans des zones isolées et peu sûres. Mais ce risque peut être atténué en premier lieu en ayant recours au système d’intervention en cas de crise du PNUD pour un déploiement rapide de personnel expérimenté. 
Les autres risques ont trait : à la disponibilité d’un nombre suffisant d’entrepreneurs qualifiés et d’ONG capables d’intervenir dans des zones reculées, risque à contrecarrer avec processus de préqualification lors du lancement de la Facilité ; à la rapidité des mécanismes de passation des marchés, de recrutement et de paiement, risque à atténuer avec la mise en place de centres de services spécialisés dans chaque pays (voir section 4.2) ; à la pertinence des modalités de participation des populations locales, risque à prendre en compte grâce à une analyse rapide du conflit dans la zone cible et un dialogue participatif avec les comités de paix locaux. 
La lenteur de la mise en œuvre de la Stratégie par la CUA et la CBLT constitue un autre risque opérationnel pouvant entraver la stabilisation immédiate. L’atténuation de ce risque nécessite de renforcer les capacités fonctionnelles et opérationnelles de la CBLT en matière de stabilisation. 
3.5.4 [bookmark: _Toc12891789]Risques d’atteinte à la réputation
Les risques d’atteinte à la réputation incluent les associations (réelles ou perçues) avec les parties au conflit, les acteurs politiques et les auteurs de violations des droits, et ils doivent être gérés à l’aide d’analyses du conflit local, d’un large dialogue avec les parties prenantes, d’une communication et d’une coordination avec les branches du système des Nations Unies qui s’occupent des droits de l’homme et des questions politiques. En outre, une communication transparente et régulière sur les activités du projet à toutes les parties prenantes et une consultation régulière avec les homologues des quatre pays contribueront à atténuer ce risque. 
La diligence voulue en matière des droits de l’homme constituera un élément essentiel du protocole de gestion des risques du PNUD. Il est essentiel d’évaluer les problèmes réels et potentiels liés aux droits de l’homme, de donner suite aux constatations, d’assurer le suivi des réponses et de communiquer sur la manière dont les impacts peuvent être pris en charge afin de limiter les risques d’atteinte à la réputation. La fourniture prévue d’un soutien aux défenseurs des droits de l’homme en matière de surveillance, d’enquêtes et de signalement d’abus et la validation systématique des partenaires locaux potentiels (particuliers, entreprises et organisations de la société civile) avec lesquels le PNUD envisage de travailler contribueront également à atténuer les risques d’atteinte à la réputation.
En outre, des consultations régulières avec les interlocuteurs et une communication transparente régulière sur les activités du projet avec toutes les parties prenantes impliquées aideront à atténuer les risques liés à la réputation. Toutes les parties prenantes (donateurs, autres organismes et populations elles-mêmes) doivent être pleinement informées de la nature et du niveau du risque considéré. En plus de communiquer les intentions et les réalisations, la maîtrise du discours tenu constituera aussi un volet fondamental de la gestion du risque d’atteinte à la réputation. 
	Tableau 3 – Aperçu des risques et des mesures d’atténuation

	[bookmark: _Hlk4407510]Risques/externalités 
	Impact 
	Probabilité 
	Mesures d’atténuation envisagées 
	Organisme(s) responsable(s) 

	Adhésion insuffisante ou un blocage de la part des principaux acteurs nationaux, infranationaux/régionaux et locaux dans les quatre pays.
	Élevé
	Moyen
	Activités de sensibilisation et mobilisation politiques et consultations approfondies aux niveaux local, infranational, régional et national dans les quatre pays pour faire en sorte que toutes les points de vue soient pris en compte autant que possible. 
Établissement d’un dialogue permanent entre les autorités nationales, la direction générale du PNUD et les partenaires internationaux au sein de la Plateforme des partenaires.
Assurance de la participation des communautés à la prise de décision et au suivi.
	CBLT, PNUD, partenaires internationaux

	Manque de coordination entre autorités nationales, régionales et locales des quatre pays
	Moyen
	Élevé
	Lancement des activités dans les zones cibles après que les mécanismes de coordination ont été convenus et sont devenus opérationnels.
	Autorités nationales, autorités de l’État/de la région

	Manque de ressources financières pour la Facilité
	Élevé
	À déterminer
	Participation cohérente des donateurs aux Plateformes des partenaires nationales et régionales.
Établissement de documents et de mécanismes de notification et de communication répondant aux critères de responsabilité, transparence et clarté.
Détermination du nombre total de zones cibles en fonction des ressources disponibles, permettant ainsi l’offre d’un appui intégré à chaque zone cible.
	PNUD, CBLT

	Poursuite des attaques de groupes d’opposition
	Élevé
	Élevé
	Collaboration avec les chefs religieux pour promouvoir le dialogue inter et intrareligieux et l’inclusion parmi les membres de la communauté, ainsi que pour mettre fin aux discours violents.
Mesures pour faire en sorte que les mécanismes de résilience des populations locales, tels que systèmes d’alerte précoce et mesures et structures de renforcement de la sécurité, soient adaptés et en place.
Assurance d’une étroite coordination civilo-militaire dans les zones cibles de la Facilité.
	PNUD

	Manque d’accès en raison de l’insécurité
	Élevé
	Moyen
	Négociations avec les autorités formelles et informelles et les dirigeants communautaires pour assurer un environnement sans danger aux organismes d’exécution et aux membres des communautés eux-mêmes. 
Collaboration avec les partenaires d’exécution en apportant connaissances et présence locales.
Coordination étroite avec le DSS. 
	Autorités locales, PNUD

	Goulets d’étranglement opérationnels (achats, paiements, logistique)
	Élevé
	Faible
	Création de centres de services réservés à la Facilité dans les quatre pays.
Planification préalable des achats et de la logistique, ainsi que des modalités de mise en œuvre sur le terrain (notamment le prépositionnement des fournisseurs et les recrutements clés). 
Application des modalités de mise en œuvre établies et éprouvées dans les zones cibles.
Recours au personnel du PNUD et à des équipes externes pour pourvoir temporairement les postes vacants, en particulier dans les pays francophones.
	PNUD

	Association perçue du projet avec les parties au conflit, les acteurs politiques, les auteurs de violations des droits
	Moyen
	Moyen
	Dialogue élargi avec les parties prenantes, communication et coordination avec les branches du système des Nations Unies s’occupant des droits de l’homme et des questions politiques.
	Autorités nationales, autorités de l’État/de la région, autorités locales

	Désintérêt des parties prenantes/populations locales
	Élevé
	Moyen
	Assurance que toutes les parties prenantes soient pleinement associées au projet dès le début, de même que tous les bénéficiaires en tant que partenaires à la refonte des processus de prise de décision et à la mise en œuvre de la Facilité.
	PNUD, autorités locales

	Situation politique/remplacement des membres du gouvernement
	
Moyen




	Moyen



	Identification de membres clés de la communauté pouvant soutenir et promouvoir la participation/la gestion communautaires des activités dans l’éventualité où les dirigeants gouvernementaux locaux ou nationaux venaient à être remplacés ou où les administrations locales ne seraient pas e, mesure de fonctionner en raison d’une transition politique

	PNUD

	Les atteintes aux droits de l’homme commises par les forces de sécurité nationales et locales réduisent la confiance dans les pouvoirs publics.
	Élevé
	Moyen
	Fourniture d’un soutien aux défenseurs des droits de l’homme dans les domaines de la surveillance, des enquêtes et de la notification des abus.
Vérification systématique des partenaires locaux potentiels.
	Autorités nationales, autorités de l’État/de la région, autorités locales, CBLT, PNUD


3.6 [bookmark: _Toc12891790]Participation des parties prenantes
Bien que la Facilité vise à bénéficier à toutes les couches de la population dans les zones du lac Tchad touchées par l’insurrection, une attention particulière sera accordée à deux groupes de parties prenantes :

· La population en âge de travailler, qui s’entend des jeunes âgés de 14 à 35 ans ;
· Les femmes et les filles.
3.6.1 [bookmark: _Toc12891791]Priorité aux jeunes
S’agissant du ciblage au sein des communautés, la Facilité veillera à mettre l’accent sur les jeunes, tant comme bénéficiaires du programme que comme agents de ce dernier. L’état désastreux des économies locales a créé un sentiment de désespoir parmi de nombreux jeunes de la région du lac Tchad. Ce désespoir favorise le recrutement dans des groupes extrémistes et radicaux, mais il pousse également à la migration, à la criminalité et la délinquance juvénile, ainsi qu’à la toxicomanie, pour échapper à la dureté de la vie quotidienne et au manque de perspectives d’avenir chez de nombreux jeunes.
Les jeunes représentent la majorité de la population de la région. La fourchette d’âge de 18 à 35 ans qui définit habituellement les jeunes sera davantage élargie en réponse aux études du PNUD sur les parcours personnels des extrémistes violents, qui indiquent la prévalence de la radicalisation chez les enfants, entre 14 et 17 ans[footnoteRef:40].  [40:  Études fondées sur une enquête menée auprès de 400 extrémistes connus, d’une moyenne d’âge de 21 ans. Programme régional du PNUD intitulé Prévenir et lutter contre l’extrémisme violent en Afrique, 2015] 

Les contributions importantes et positives que les jeunes peuvent apporter et apportent au maintien et à la promotion de la paix et de la sécurité dans le monde sont reconnues par la Résolution 2250 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les jeunes, la paix et la sécurité, adoptée à l’unanimité en décembre 2015.
3.6.2 [bookmark: _Toc12891792]Prendre en compte la situation des femmes et des filles 
Les questions de genre sont au cœur de la crise autour du lac Tchad et seront au cœur de sa résolution durable. Le pilier 9 de la Stratégie régionale de stabilisation appelle à des actions spécifiques pour s’attaquer à une culture dans laquelle la violence sexuelle et sexiste est devenue endémique, et demande qu’une approche sensible au genre soit intégrée dans toutes les réponses. 
Les femmes ont un rôle important à jouer dans la consolidation de la paix, comme le reconnaissent les Résolutions 1325 (2000), 2122 (2013) et 2242 (2015) du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les femmes, la paix et la sécurité. Le PNUD plaidera continuellement en faveur d’une participation accrue des femmes à la prise de décisions sécuritaires à tous les niveaux et dans tous les forums, en collaborant avec la CBLT et la CUA à la promotion de l’équilibre hommes-femmes dans les structures de gouvernance et les mécanismes de consultation envisagés pour la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation et la Facilité régionale de stabilisation faisant l’objet du présent document.
La stratégie de la Facilité en matière de genre comprendra un ensemble d’actions précises visant spécifiquement à protéger et autonomiser les femmes et les filles.
Le renforcement de la sûreté et de la sécurité communautaires devrait profiter particulièrement aux femmes et aux filles. Le PNUD veillera autant que possible à l’équilibre entre les sexes dans tous les mécanismes de participation communautaire et forums décisionnels liés à la sécurité. La Facilité isolera les données ventilées par sexe des questionnaires d’enquête auprès des ménages et des perceptions de la sécurité qui se dégageront des études à entreprendre. Ces données peuvent être utilisées pour aider à déterminer l’ordre de priorité des projets à impact rapide portant sur la CCM et élaborés en réponse à ces questions, par exemple, l’élargissement des fonctions des patrouilles de sécurité de manière à offrir une certaine protection contre les insurgés et le harcèlement pendant le travail dans les champs ou la collecte de bois de chauffe/d’eau, etc. 
Les activités comprendront également des mesures spécifiques visant à sensibiliser les populations aux violences sexuelles et sexistes, ainsi qu’à mobiliser l’action et à plaider contre ces actes (Activité 1.1.7). Le suivi et les rapports sur la violence sexuelle et sexiste feront partie du mandat des défenseurs des droits de l’homme (Activité 1.1.8). La prise en compte de la problématique hommes-femmes sera intégrée à la formation des agents de sécurité – militaires, policiers, groupes d’autodéfense communautaires – en vue d’éviter de porter préjudice à des populations civiles (Activités 1.1.5 et 1.1.6). 
La fourniture d’infrastructures essentielles et de services de base devrait bénéficier de manière disproportionnée aux femmes et aux filles, compte tenu de la charge disproportionnée qu’elles supportent en tant que prestataires de soins familiaux et aides familiales. L’énergie renouvelable éliminera le besoin de collecter du bois de chauffage, et de nouveaux forages et puits devraient garantir un approvisionnement immédiat en eau salubre. Les centres de santé – ainsi que les transferts monétaires aux ménages qui s’occupent des plus vulnérables – devraient alléger davantage la charge. 
L’amélioration de l’accès à l’éducation, y compris les cours d’alphabétisation de rattrapage destinés aux adolescentes, est un outil d’autonomisation. Les mêmes possibilités d’accès aux moyens de subsistance seront proposées aux femmes. Au besoin, des brigades de travail composées exclusivement de femmes seront créées dans le cadre de l’option « argent contre travail ». Comme indiqué dans la section 2.6.4, la communication stratégique de la Facilité permettra aux femmes d’exprimer leurs préoccupations et leurs points de vue.
Tous les plans d’action communs seront vérifiés par l’équipe du PNUD chargée des questions de genre dans chaque bureau de pays avant d’être présentés aux Plateformes des partenaires pour examen et approbation.


3.7 [bookmark: _Toc12891793]Coopération Sud-Sud et triangulaire
La stratégie de la Facilité de stabilisation s’appuie sur un processus récent consistant à dresser un bilan des initiatives de stabilisation menées par le PNUD ainsi que sur des évaluations de ses programmes de stabilisation poursuivis à travers le monde[footnoteRef:41]. Les enseignements tirés ont sous-tendu l’élaboration de l’idée et de la stratégie de l’intervention envisagée dans le présent document[footnoteRef:42]. [41:  Ce bilan couvrait les initiatives de stabilisation du PNUD menées, en autres, en Afghanistan, en Irak, au Liban, en Libye, au Mali, au Pakistan, en République centrafricaine, en République démocratique du Congo, en Somalie, au Soudan et au Yémen.]  [42:  Voir l’annexe 1, qui présente la note conceptuelle du PNUD sur la stabilisation de la région du lac Tchad, pour une explication de l’approche du PNUD en matière de stabilisation, les enseignements tirés du bilan et la manière dont ces enseignements ont été traduits dans l’idée et la stratégie proposées dans le présent descriptif de projet.] 

Le cercle mondial et régional des professionnels du PNUD continue de tirer les leçons des programmes de stabilisation de l’organisation menés dans de nombreux pays du monde. La Facilité tirera parti de cette expérience mondiale et régionale grâce à des publications, à l’accès à des experts du PNUD et à l’apprentissage entre pairs. Le partenariat avec l’Union africaine pour le renforcement des capacités de la CBLT devrait permettre à la Facilité d’accéder à l’expérience acquise dans le cadre d’autres initiatives africaines pertinentes portant sur la stabilisation.
3.8 [bookmark: _Toc12891794]Gestion des connaissances
La Facilité attachera une importance particulière à la gestion des connaissances, pour plusieurs raisons, notamment :

1. Pour s’assurer que le travail de la Facilité est fondé sur des données probantes, qu’il est approprié et qu’il répond à l’impératif du principe « ne pas nuire » ;
2. Pour guider le travail de communication stratégique de la Facilité et la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, en proposant des contre-discours pour nuire aux efforts de radicalisation et de recrutement d’extrémistes violents ;
3. Pour démontrer la faisabilité de l’idée aux partenaires internationaux en établissant un modèle efficace et rentable à reproduire dans d’autres zones et communautés inaccessibles ou peu sûres dans la région du lac Tchad ; 
4. Pour faciliter la pratique améliorée et mieux coordonner des interventions de stabilisation par toutes les parties prenantes travaillant dans la région du lac Tchad.
Le Domaine de résultats 1 de la Facilité fera recours à l’élaboration de Plans d’action communs qui utiliseront un SIG pour créer des produits de connaissance facilitant la conception d’interventions et pouvant constituer une base de données visuelle des résultats[footnoteRef:43] ; des études sur la perception de la sécurité par les populations locales et des analyses du conflit local éclaireront les Plans d’action communs ; les évaluations de la fragilité face au changement climatique guideront les Plans d’action territoriaux (PAT).  [43:  Utilisation de KOBO, une forme de logiciel open source qui permet la gestion et la génération de rapports de données et d’informations SIG de manière intéressante et conviviale. Voir http://www.kobotoolbox.org.] 

La ferme volonté de la Facilité de suivre en permanence son travail se traduira par la publication de rapports d’activité trimestriels, qui seront examinés par les Plateformes des partenaires de chaque pays. Une brochure conviviale – offrant une visibilité aux donateurs – sera élaborée aux fins de communication sur la stratégie et le travail de la Facilité à l’intention de nouveaux destinataires à l’échelle mondiale.
Au nom de la CBLT et conformément aux dispositions pertinentes de la Stratégie régionale de stabilisation, la composante 2 de la Facilité mettra en place une plateforme régionale de gestion des connaissances dédiée à la stabilisation, en versions française et anglaise. La plateforme de gestion des connaissances est considérée comme une ressource en ligne de très bonne facture qui permettra de pêcher et de diffuser un large éventail de connaissances sur la stabilisation à l’intention des parties prenantes et des professionnels du domaine. La plateforme de gestion des connaissances est conçue comme une ressource dynamique plutôt que comme un site web « statique » et sera mise à jour quotidiennement avec du nouveau contenu par un personnel dédié. Elle remplira quatre fonctions :
· Observatoire – La plateforme de gestion des connaissances fera office de portail unique pour la communication d’informations « open source » et de statistiques disponibles sur les activités des groupes armés non étatiques (GANE) autour du lac Tchad et sur les tendances en matière de sécurité et de stabilisation, d’accès humanitaire, etc. L’Observatoire cherchera mesurer la perception des questions de sécurité et des réponses apportées par le public, au moyen d’études sur les perceptions des populations locales concernant la sécurité, de rapports de surveillance des droits de l’homme et d’autres sources.
· Outil de coordination – La plateforme de gestion des connaissances rassemblera les produits de la cartographie et de la coordination auprès des équipes de chaque État/région dans une matrice de coordination centrale et globale des interventions passées, présentes et futures axées sur la stabilisation, le relèvement rapide, le développement et la résilience dans les zones du lac Tchad touchées par l’insurrection.
· Cercle de professionnels – La plateforme de gestion des connaissances sera utilisée pour informer, mettre en réseau et faire participer une communauté de praticiens de la stabilisation et d’intervenants autour du lac Tchad, en fournissant des informations pertinentes, un journal des conférences et manifestations à venir, des reportages réguliers sur le travail de stabilisation et des échanges sur blog modéré entre membres inscrits.
· Référentiel – La plateforme de gestion des connaissances constituera un référentiel pour la recherche et les notes de bonnes pratiques destinées à soutenir le processus de stabilisation, pour les stratégies, plans d’action, rapports et documents de projet, la cartographie SIG et les enseignements tirés dans la région du lac Tchad et ailleurs, etc.
3.9 [bookmark: _Toc12891795]Durabilité et poursuite à plus grande échelle
Comme indiqué dans les sections précédentes, la Facilité a été conçue pour servir de moteur à la promotion de l’appropriation nationale et régionale et d’instrument de partenariat destiné à aider à la résolution de la crise en soutenant les capacités et l’action locales, nationales et régionales.
Les capacités nationales à tous les niveaux – administration centrale, État/région, collectivité locale/commune – seront soutenues pour étendre la présence de l’État dans les zones actuellement inaccessibles ou peu sûres, afin de préserver la paix et rétablir le contrat social entre les populations locales et l’État et lancer une transition pour passer de l’assistance humanitaire au développement et à la résilience.
L’appui à la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT vise à renforcer l’appropriation par les régions d’un cadre global, intégré et coordonné d’intervention multipartite.
La durabilité environnementale est une préoccupation majeure de la Facilité, intégrée dans sa conception. Les évaluations de la fragilité face au changement climatique guideront les Plans d’action communs dans toutes les zones cibles, ainsi que les plans spécifiques pour exploiter les énergies renouvelables afin de fournir de l’éclairage et de l’électricité aux populations.


[bookmark: _Toc12891796]IV.	Gestion du projet
4.1 [bookmark: _Toc12891797]Efficacité sur le plan des coûts et des résultats
La Facilité régionale de stabilisation vise à constituer un modèle rentable et efficace de stabilisation des zones du lac Tchad touchées par l’insurrection.
L’expérience antérieure du PNUD en matière de stabilisation confirme sa capacité et sa souplesse lorsqu’il s’agit de faciliter une mise en œuvre rapide et fiable. Le PNUD a acquis des capacités institutionnelles et un savoir-faire interne lui permettant de mettre en place des mécanismes accélérés offrant un appui opérationnel dédié à la Facilité, qui soutiendront et accéléreront les transactions opérationnelles tout en assurant transparence, optimisation des ressources, responsabilisation, efficacité des partenariats et assurance qualité.
La Facilité régionale de stabilisation objet du présent document nécessite la capacité à réaliser un volume particulièrement élevé d’activités, dans des délais courts et conformément aux normes internationales, dans des zones reculées et des conditions difficiles.
Le PNUD renforcera ses capacités d’exécution actuelles en établissant des centres de service autonomes en dehors des quatre bureaux de pays actuels, afin de fournir un appui opérationnel accéléré à la mise en œuvre de la Facilité. Chaque centre de services comprendra une équipe composée d'agents nationaux et internationaux, d’ingénieurs, d’experts en achats, d’associés en finances et en ressources humaines et de chauffeurs, qui pourra être modulée en fonction du volume des financements disponibles. Par exemple, on pourrait recruter plus d’ingénieurs ou de responsables des achats comme contractants dont le coût serait imputé à la ligne budgétaire du programme dédiée aux infrastructures, au fur et à mesure des contributions supplémentaires des partenaires affluent.
Le modèle de centre de service et la configuration du personnel des opérations requis se fondent sur l’expérience du PNUD et sur les enseignements tirés de l’exécution de programmes de stabilisation réalisés avec succès en Irak, en Libye et dans d’autres pays. 
La nécessité programmatique d’agir rapidement pour consolider les acquis militaires et rétablir le contrôle des zones cibles par les autorités civiles impose une gamme restreinte d’activités de stabilisation immédiate pouvant être menées rapidement ; un tel modèle est, par nature, économique, étant donné que les coûts directs – les salaires du personnel en particulier – doivent être budgétisés sur une période relativement courte de deux ans. La Facilité a été conçue pour être lancée avec un ratio maximum des coûts directs rapportés au budget du programme de 20 %.
L’approche globale de la stabilisation immédiate, conçue pour rendre les zones actuellement vulnérables plus sûres et plus vivables, fera l’objet d’une analyse régulière des coûts unitaires tenant compte du nombre de bénéficiaires directs de chaque zone cible sélectionnée, afin de pouvoir établir des comparaisons et un modèle financièrement viable qui pourrait être reproduit. L’adoption d’une approche décalée – où les phases ultérieures de la Facilité se chevauchent avec la première phase envisagée – devrait également permettre de réaliser des économies d’échelle et de réduire progressivement le ratio coûts directs/budget du programme.
Ce modèle devrait alors donner lieu à des économies d’échelle importantes à mesure que la Facilité mobilise davantage de ressources, ce qui aurait pour effet d’abaisser les coûts directs pour les partenaires, dans le droit fil de l’aspiration de la Facilité à apporter une contribution efficace sur les plans économique et programmatique à la stabilisation de la région.
4.2 [bookmark: _Toc12891798]Configuration du projet
4.2.1 [bookmark: _Toc12891799]Bureaux
Pour s’attaquer au triptyque action humanitaire, développement et sécurité, les acteurs du développement doivent être présents et actifs sur le terrain, de même que les acteurs humanitaires, si la Nouvelle façon de travailler doit être mise en œuvre et si une trajectoire coordonnée établie pour le passage de l’aide humanitaire au relèvement rapide et au développement. 
Le PNUD est déjà présent et opérationnel dans de nombreuses zones touchées par l’insurrection – à Maidaguri dans l’État de Borno (Nigéria), à Diffa (Niger), dans l’Extrême-Nord au Cameroun, à Bol et à Baga Sola au Tchad – avec des programmes inclusifs et participatifs pour la mobilisation et la sécurité des populations locales, pour la réintégration d’anciens combattants et pour l’amélioration des moyens de subsistance.
Dans le cadre de la Facilité, le PNUD élargira son champ d’action afin de mener des activités dans les autres États ou touchés par l’insurrection et concernés par la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, où il n’est actuellement pas présent, c’est-à-dire à Hajder Lamis au Tchad ; dans la région du Nord au Cameroun ; et dans les États de Yobe et Adamawa au Nigéria.
4.2.2 [bookmark: _Toc12891800]Quatre équipes nationales
Quatre équipes nationales seront mises sur pied pour réaliser les activités de la Facilité propres à chaque pays (pour le Domaine de résultats 1, Stabilisation immédiate, ainsi que pour les composantes du processus de coordination et des PAT du Domaine de résultats 2, Appui à la Stratégie régionale de stabilisation).
Chaque équipe nationale sera dirigée par un responsable de la stabilisation de niveau P5 et comprendra un personnel technique et un personnel opérationnel organisés selon le modèle de centre de services dédié envisagé (voir plus haut). Les équipes seront autonomes et relèveront, sur le plan hiérarchique, du représentant résident du PNUD pour le pays. 
La dotation en personnel pour la mise en œuvre des guichets nationaux variera en fonction du volume des contributions des partenaires versées à une phase donnée de la mise en œuvre. Pour la première phase de la mise en œuvre de la Facilité, une structure de dotation de base est proposée, à savoir : un conseiller technique en chef de niveau P5 et un responsable des opérations de niveau P4 pour chaque pays, ayant pour mission de superviser les branches d’attache et d’opérations de chaque équipe. Le besoin en postes d’attache sera déterminé pays par pays, dans chaque « guichet » national. Les centres de services de la Facilité seront entièrement modulables et comprendront des ingénieurs, des assistants administratifs/financiers, des spécialistes des achats, des associés en ressources humaines, des agents de sécurité sur le terrain et des chauffeurs.
4.2.3 [bookmark: _Toc12891801]Coordination régionale et appui à la CBLT
La direction générale de la Facilité sera basée à N’Djamena, au Tchad, et hébergée dans les locaux du Secrétariat à la stabilisation au sein de la CBLT, dans des locaux spécifiques qui seront établis, équipés et entretenus sur les fonds de la Facilité. L’équipe régionale du PNUD coordonnera, mais n’administrera pas, directement la mise en œuvre des « guichets » nationaux de la Facilité, et elle assumera la responsabilité de la fourniture de services centralisés aux bureaux de pays et à la CBLT ; pour le suivi, l’établissement de rapports financiers et la gestion des fonds ; la liaison avec le Secrétariat à la stabilisation de la CBLT. 

Cette équipe comprendra les postes suivants : gestionnaire des fonds de la Facilité de stabilisation (P4), spécialiste régional de la communication (P3) ; expert régional en suivi-évaluation ; analyste SIG et trois volontaires des Nations Unies internationaux : en qualité de chef de projet pour les capacités financières et administratives de la CBLT, associé(e) de projet pour la cartographie et le suivi de l’aide, et associé(e) de projet pour la gestion des connaissances, assistant(e) administratif(e) financier(ère) et chauffeur.
4.2.4 [bookmark: _Toc12891802]Assurance d’un démarrage immédiat
Compte tenu de la brièveté des délais de mise en œuvre des activités de stabilisation immédiate, l’on considère qu’il est capital que la Facilité dispose d’un personnel temporaire au moment de son lancement, tandis que le processus de du personnel à long terme suit son cours, établisse les mécanismes d’approbation et les relations nécessaires au fonctionnement dans chaque pays, et entreprenne les activités préliminaires telles que les enquêtes sur les achats et les processus de préqualification. 

De ce fait, le PNUD mettra à disposition un montant de 1,7 million de dollars US, sous forme d’assistance préparatoire, au titre de sa contribution à la Facilité. En ce qui concerne les besoins immédiats en personnel, les mesures suivantes seront prises :

· Le PNUD utilisera son mécanisme de réponse aux crises SURGE pour pouvoir les postes de direction clés au moyen de détachements afin d’assurer le déploiement immédiat de personnel expérimenté pour lancer la Facilité et former ceux et celles qui seront appelés à les remplacer de façon permanente ;
· Le PNUD utilisera la liste de consultants de son Groupe d’intervention en cas de crise pour déployer des personnes qualifiées et expérimentées en mission de courte à moyenne durée ;
· Le PNUD révisera le mandat du personnel du projet actuel du Gouvernement allemand sur l’intervention pour la stabilisation régionale afin qu’il puisse aussi travailler en même temps pour la Facilité ;
· Les bureaux de pays du PNUD redéploieront des membres du personnel national travaillant sur leurs opérations et sur les projets, selon les besoins et selon les disponibilités.
4.2.5 [bookmark: _Toc12891803]Modalités de collaboration avec d’autres interventions
La Facilité collaborera avec d’autres acteurs et projets dans quatre dimensions :
1) La Facilité s’appuiera sur la deuxième phase du projet financé par le Gouvernement allemand Stabilisation régionale intégrée du bassin du lac Tchad (Phase II), à la fois pour soutenir la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, le Forum des gouverneurs et d’autres activités au niveau national. Le budget alloué aux frais de personnel et de bureau de la Facilité a été ajusté pour bénéficier des fonds déjà engagés dans le cadre du projet financé par l’Allemagne.

2) Le PNUD veillera à ce que les activités de la Facilité soient mises en œuvre en étroite coordination avec d’autres projets et programmes susceptibles de soutenir la sécurité, la gouvernance et la résilience dans chaque portefeuille de bureaux de pays ;

3) La composante 2 de la Facilité, Appui à la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT, prévoit deux mécanismes de coordination qui devraient permettre d’établir des synergies avec le travail d’autres acteurs :

i) L’Équipe spéciale sur les piliers de fond de la Stratégie, qui devra être alignée sur les groupes de travail thématiques interorganisations sur la SINUS et élargie à travers la coordination de l’équipe de pays des Nations Unies (UNCT) dans chaque pays afin de promouvoir la Nouvelle façon de travailler dans chaque État ou région touché(e) par l’insurrection ;
ii) Coordination infranationale renforcée des interventions, à entreprendre par les gouverneurs de chaque État ou région, en appui aux Plans d’action territoriaux établis au titre de la Stratégie de stabilisation régionale de la CBLT.
4.2.6 [bookmark: _Toc12891804]Suivi et évaluation
Le PNUD établira un système de suivi interne, technique et financier permanent pour tous les guichets de la Facilité, régional et propre à chaque pays, et élaborera des rapports trimestriels de suivi et financiers à soumettre à l’examen de la Plateforme des partenaires. Chaque rapport fournira un compte rendu précis de la mise en œuvre de la Facilité, des difficultés rencontrées, des changements apportés, ainsi que du degré d’obtention des résultats (produits et effets directs) mesurés par les indicateurs correspondants, en utilisant comme référence la matrice du cadre logique (qui sera élaborée au cours de la phase préparatoire). Les rapports seront présentés de manière à permettre le suivi des moyens envisagés et utilisés et des détails du budget de la Facilité. Les rapports finaux, narratifs comme financiers, couvriront l’ensemble de la période de mise en œuvre de la première phase de la Facilité.
Des évaluations à mi-parcours et finales seront effectuées pour la Facilité par les soins de consultants indépendants recrutés par le PNUD. L’évaluation à mi-parcours sera réalisée à des fins d’apprentissage et de résolution de problèmes, notamment en ce qui concerne a) l’approche adaptative et itérative adoptée par la Facilité pour maintenir la validité du cadre logique et de la matrice de résultats, et b) l’approche tenant compte du lien entre les différents enjeux. Le rapport d’évaluation à mi-parcours sera communiqué aux autorités gouvernementales et aux partenaires donateurs. La Plateforme des partenaires analysera les conclusions et les recommandations des évaluations et, le cas échéant, décidera des mesures de suivi à prendre et de tout ajustement nécessaire, y compris, le cas échéant, de la réorientation de la Facilité.
4.2.7 [bookmark: _Toc12891805]Assurance du projet et modalités d’audit
La fonction d’assurance du projet de la Facilité incombera au Centre de services régional du PNUD pour l’Afrique, qui effectuera des missions de suivi internes périodiques en vue d’évaluer les progrès accomplis dans l’obtention des résultats souhaités et de recommander les ajustements nécessaires, le cas échéant. Les partenaires donateurs peuvent effectuer des visites de suivi supplémentaires par l’intermédiaire de leur propre personnel ou de consultants indépendants pour ce qui est des examens de suivi indépendants.
La Facilité sera soumise aux procédures d’audit interne et externe prévues dans le règlement, les règles et les directives du PNUD relatifs aux questions financières. 
L’audit des activités du PNUD est entrepris par des auditeurs externes et/ou internes :

•	Audit externe : réalisé par le Comité des commissaires aux comptes de l’ONU ; et
•	Audit interne : confié au Bureau de l’audit et des investigations (OAI)
Toutes les informations relatives à la responsabilisation au sein du PNUD et accessibles au grand public, y compris les rapports d’audit publiés, sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.undp.org/content/undp/en/home/operations/accountability/overview.html.
Conformément à la décision 2012/18 du Conseil d’administration prise en juin 2012, tous les rapports d’audit publiés par le Bureau de l’audit et des investigations (OAI) du PNUD depuis le 1er décembre 2012 sont rendus publics sur ce site web, un mois après leur publication en interne.

4.2.8 [bookmark: _Toc12891806]Mobilisation des ressources
La Facilité est conçue comme une intervention susceptible de comporter de multiples phases qui se chevauchent, en raison de l’ampleur du territoire qui reste vulnérable aux incursions et attaques de groupes d’opposition armés et de l’ampleur du défi du triptyque sécurité-action humanitaire-développement. 
L’intention de la Facilité est de démontrer sa faisabilité au cours de la première phase décrite dans le présent document et de rechercher de façon incessante des ressources supplémentaires auprès des gouvernements et des partenaires internationaux. Une attention particulière sera également accordée à la mobilisation des ressources du secteur privé, dans la mesure du possible et selon les besoins.
Il est prévu que les phases futures de la Facilité s’inspirent des enseignements précieux tirés de la mise en œuvre de la première phase et bénéficient d’économies d’échelle sur le plan des coûts directs résultant du travail de terrain requis.



[bookmark: _Toc12891807]V.	Cadre de résultats
	Effet attendu tel qu’énoncé dans le Cadre de résultats et d’allocation des ressources du Programme régional : 
Effet 3 du Programme régional : Les institutions régionales soutiennent la paix et renforcent la résilience aux crises et aux chocs 
Effet 3 du Plan stratégique : Renforcement de la résilience aux chocs et aux crises


	Indicateur d’effet tel qu’énoncé dans le Cadre de résultats et d’allocation des ressources du Programme régional, assorti de la base de référence et des cibles :
Indicateur d’effet du Plan régional (Plan stratégique 3.1) : Nombre de victimes d’homicide volontaire pour 100 000 habitants, par sexe et âge (bases de référence et cibles – selon le Plan stratégique 2018-2021)


	Produit(s) applicable(s) du Plan stratégique du PNUD :
Produit 3.3 du Programme régional : L’Unité Paix et Sécurité de l’Union africaine (UAP) et les acteurs nationaux et infranationaux ont la possibilité d’établir des partenariats verticaux et horizontaux avec d’autres acteurs essentiels pour mettre en place et promouvoir des infrastructures de paix.
Produit 3.2.1 du Plan stratégique Capacités nationales renforcées en matière de réintégration, réconciliation, de gestion pacifique des conflits et de prévention de l’extrémisme violent en réponse aux politiques et priorités nationales 


	Intitulé du projet et numéro Atlas du projet : Facilité régionale de stabilisation du bassin du lac Tchad



	PRODUITS ATTENDUS
	INDICATEURS DE PRODUITS
	SOURCE DES DONNÉES
	BASE DE RÉFÉRENCE
	MÉTHODES DE COLLECTE DE DONNÉES ET RISQUES

	
	
	
	Valeur
	Année

	Année
1
	Année
2
	

	Produit 1 :
Sûreté et sécurité des populations améliorées 
	Nombre de comités de paix, de stabilisation et de développement fonctionnels ou de structures similaires en place
	Comités de paix, personnel de projet
	À confirmer (une fois que le choix des zones cibles est arrêté)
	2019
	À confirmer
	À confirmer
	Risque : Le personnel du projet ne peut pas accéder aux zones cibles en raison de l’insécurité.

	
	Présence de prestataires de services de sécurité dans les zones cibles
	Rapports d’avancement trimestriels
	À confirmer (une fois que le choix des zones cibles est arrêté)
	2019
	Augmentation de 25 %
	Augmentation de 40%
	

	
	Prestataires de services de sécurité formés aux droits de l’homme et à la prévention de la violence sexiste
	Rapport d’étape trimestriel
	À confirmer (une fois que le choix des zones cibles est arrêté)
	2019
	40 %
	100%
	 

	
	Perception de la sûreté et de la sécurité par les populations des zones cibles
	Études sur la perception de la sûreté et de la sécurité publiques par les populations locales
	À définir après la première série d’études
	2019
	À confirmer, sur la base de la première série d’études
	À confirmer, sur la base de la première série d’études
	

	
	Nombre de communautés disposant de systèmes d’alerte précoce
	Gestion de projet, comités de paix, de stabilisation et de développement
	0
	2019
	À confirmer (une fois que le choix des zones cibles est arrêté)
	À confirmer
	

	Produit 2 :
Infrastructure essentielle et services de base fonctionnels

	Pourcentage de zones de contamination neutralisées dans les zones cibles
	Rapports des partenaires d’exécution
	À confirmer (une fois que le choix des zones cibles est arrêté)
	2019
	À confirmer
	À confirmer
	Risque : manque de données complètes sur les zones contaminées

	
	Nombre de projets d’infrastructure de base nouveaux ou remis en état livrés aux autorités locales et aux communautés
	Rapports d’avancement trimestriels
	0
	2019
	À confirmer à l’achèvement des documents de projet des guichets nationaux
	À confirmer
	

	
	Accès aux services de base (santé, éducation, et services de vulgarisation agricole et de la pêche)
	Ministères de la Santé, de l’Éducation, de l’Agriculture et de la Pêche
	À confirmer (une fois que le choix des zones cibles est arrêté)
	2019
	À confirmer
	À confirmer
	

	Produit 3 :
Moyens de subsistance disponibles
	Nombre de personnes (ventilées par sexe et par âge) bénéficiant de moyens de subsistance
	Rapports d’avancement trimestriels
	À confirmer (une fois que le choix des zones cibles est arrêté)
	2019
	À confirmer
	À confirmer
	Risque : Difficultés à diffuser et à communiquer publiquement des données complètes en raison de préoccupations liées à la sécurité et à la confidentialité

Risque : Refus des participants de recueillir les données pour des raisons de sécurité et de confidentialité

	
	Nombre d’hommes et de femmes (ventilé par sexe et par âge) bénéficiant d’une formation professionnelle ou autre
	Rapports d’avancement trimestriels
	À confirmer (une fois que le choix des zones cibles est arrêté)
	2019
	À confirmer
	À confirmer
	

	Produit 4 :
Capacités de mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation de la CBLT renforcées
	Plateforme de gestion des connaissances opérationnelle (observatoire, outil de coordination, cercle de professionnels et base de ressources)
	Visites du site Web, registres d’activité du cercle de professionnels
	0
	2019
	À confirmer
	À confirmer
	

	
	Capacité de coordination de la CBLT
	Normalisation et interconnexion des PAT

Nombre de produits de communication communs retenus d’un commun accord

Le comité directeur de la Stratégie régionale de stabilisation et le Groupe de soutien international se réunissent chaque année
	Analyse des PAT par l’équipe de projet

0


1
	2019
	À confirmer
	À confirmer
	

	Produit 5 :
Coopération et coordination transfrontalières améliorées
	Nombre d’interventions transfrontalières
	Rapports d’avancement trimestriels
	À confirmer (une fois que le choix des zones cibles est arrêté)
	2019
	À confirmer
	À confirmer
	

	Produit 6 : Plans d’action territoriaux des États et régions établis
	6.1 Nombre de Plans d’action territoriaux en cours d’élaboration.
	Gestion de projet, Équipe spéciale de la Stratégie
	0
	2019
	0
	8
	






[bookmark: _Toc12891808]VI.	Suivi et évaluation
Conformément aux politiques et procédures de programmation du PNUD, le projet sera suivi au moyen des plans de suivi et d’évaluation suivants : 
6.1 [bookmark: _Toc12891809]Plan de suivi
	Activité de suivi
	But
	Fréquence
	Mesure attendue
	Partenaires 
(ci-joint)
	Coût 
(le cas échéant)

	Suivre les progrès vers les résultats
	Les données sur l’avancement par rapport aux indicateurs de résultats du Cadre de résultats et d’allocation des ressources seront collectées et analysées pour évaluer les progrès du projet dans l’option des résultats convenus.
	Trimestriel ou à la fréquence requise pour chaque indicateur.
	Les progrès plus lents que prévu seront pris encore par la direction du projet.
	
Plateformes des partenaires
	

	Suivi et gestion des risques
	Recensement des risques spécifiques pouvant menacer l’obtention des résultats escomptés. Identification et surveillance des mesures de gestion des risques à l’aide d’un journal des risques. Inclut les mesures et plans de suivi qui pourraient avoir été exigés conformément aux normes sociales et environnementales du PNUD. Les audits seront réalisés conformément à la politique du PNUD en matière de gestion des risques financiers.
	Trimestriellement
	
Les risques sont recensés par la direction du projet et des mesures sont prises pour les gérer. Le journal des risques est activement tenu afin de garder trace des risques recensés et des mesures prises.
	
	

	Apprentissage 
	Les connaissances, les bonnes pratiques et les leçons seront régulièrement recueillies, activement obtenues auprès d’autres projets et partenaires et intégrées au projet.
	Continuel
	Les leçons pertinentes sont tirées par l’équipe du projet et utilisées pour éclairer les décisions de gestion.
	
CBLT
	

	Assurance qualité annuelle du projet
	La qualité du projet sera évaluée par rapport aux normes de qualité du PNUD afin d’identifier les forces et les faiblesses du projet et de guider la prise de décisions par la direction en vue de l’améliorer.
	Annuellement
	Les points forts et les points faibles seront examinés par la direction du projet et utilisés pour éclairer les décisions prises en vue d’améliorer les performances du projet.
	
	

	Examen et rectification de tir
	Examen interne des données et des éléments factuels découlant de toutes les activités de suivi pour éclairer la prise de décision.
	Trimestriellement
	Les données de performance, les risques, les enseignements tirés et la qualité seront examinés par le conseil du projet et utilisés pour rectifier le tir le cas échéant.
	
Plateformes des partenaires
	

	Rapport de projet
	Un rapport d’avancement sera présenté au Conseil du projet et aux principales parties prenantes. Il contiendra des données indiquant les résultats obtenus par rapport aux objectifs annuels prédéfinis au niveau du produit, le résumé de l’évaluation annuelle de la qualité du projet, une présentation actualisée des risques assortie des mesures d’atténuation, et tout rapport d’évaluation ou d’examen établi au cours de la période considérée. 
	Annuellement et à la fin du projet (rapport final)
	
	
	

	Examen du projet (Plateformes des partenaires)
	Le mécanisme de gouvernance du projet (c’est-à-dire le conseil du projet) organisera des examens réguliers du projet afin d’évaluer la performance de ce dernier et passer en revue le plan de travail pluriannuel afin d’assurer une budgétisation réaliste tout au long de la durée du projet. Au cours de la dernière année du projet, le conseil du projet organisera un examen de fin de projet afin d’en tirer les enseignements et d’examiner les possibilités de poursuite à une plus grande échelle et de faire connaître les résultats du projet et les enseignements qui en auront été tirés avec les publics concernés.
	Trimestriellement
	Tout problème de qualité ou tout progrès plus lent que prévu devrait être examiné par le conseil du projet et des mesures prises par la direction pour résoudre les problèmes identifiés. 
	
	



6.2 [bookmark: _Toc12891810]Plan d’évaluation 
	Titre de l’évaluation
	Partenaires (en cas d’évaluation conjointe)
	Produit connexe du Plan stratégique
	Effet du Descriptif de programme régional
	Date d’achèvement prévue :
	Principales parties prenantes à l’évaluation
	Coût et source de financement

	Examen à mi-parcours
	
	3.2.1
	3
	21e mois
	Plateformes des partenaires
	80 000USD






[bookmark: _Toc12891811][bookmark: _Hlk894306][bookmark: _Hlk4402325]VII.	Plan de travail pluriannuel
	PRODUITS ATTENDUS
	ACTIVITÉS PRÉVUES
	Budget prévisionnel par année
	PARTIE RESPONSABLE
	Budget prévisionnel

	
	
	H2 2019
	2020
	H1 2021
	Total
	
	Source de financement
	Description du budget
	Montant

	Produit 1 :

Sécurité et primauté du droit améliorées


	Activité 1.1 : Amélioration de la coordination en matière de sécurité au niveau communautaire
	180 000
	0
	0
	180 000
	
	
	
		

	
	Activité 1.2 : Participation des populations dans chaque zone cible
	320 000
	0
	0
	320 000
	
	
	
	

	
	Activité 1.3 : Cartographie de la situation locale
	480 000
	0
	0
	480 000
	
	
	
	

	
	Activité 1.4 : Coordination civilo-militaire
	400 000
	400 000
	200 000
	1 000 000
	
	
	
	

	
	Activité 1.5 : Renforcement de la présence des forces de l’ordre
	0
	4 000 000
	4 000 000
	8 000 000
	
	
	
	

	
	Activité 1.6 : Contributions des populations locales à la sûreté et la sécurité publiques
	0
	3 000 000
	3 000 000
	4 800 000
	
	
	
	

	
	Activité 1.7 : Règlement des problèmes sécuritaires cruciaux pour les populations locales
	0
	800 000
	400 000
	1 200 000
	
	
	
	

	
	Activité 1.8 : Promotion des droits de l’homme et de la protection des civils dans les zones cibles
	200 000
	1 000 000
	400 000
	1 600 000
	
	
	
	

	
	SUIVI
	100 000
	300 000
	140 000
	540 000
	
	
	
	

	
	Total partiel pour le Produit 1
	1 680 000
	9 500 000
	8 140 000
	19 320 000
	
	
	
	19 320 000

	Produit 2 :

Infrastructure essentielle et services de base fonctionnels


	Activité 2.1 : Cartographie des zones cibles à l’aide d’un SIG
	350 000
	0
	0
	350 000
	
	
	
	

	
	Activité 2.2 : Évaluation et élimination de la contamination par les explosifs et munitions 
	600 000
	600 000
	0
	1 200 000
	
	
	
	

	
	Activité 2.3 : Établissement des Plans d’action communs, Composante infrastructures et services
	400 000
	0
	0
	400 000
	
	
	
	

	
	Activité 2.4 : Conception des infrastructures et établissement de devis quantitatifs
	1 000 000
	1 000 000
	0
	2 000 000
	
	
	
	

	
	Activité 2.5 : Travaux de construction 
	0
	15 000 000
	7 000 000
	20 000 000
	
	
	
	

	
	Activité 2.6 : Fourniture de matériel et appui au développement des capacités
	0
	600 000
	1 400 000
	2 000 000
	
	
	
	

	
	SUIVI
	100 000
	500 000
	250 000
	850 000
	
	
	
	

	
	Total partiel pour le Produit 2
	2 450 000
	17 700 000
	8 650 000
	28 800 000
	
	
	
	28 800 000

	Produit 3 : 

Moyens de subsistance accrus pour tous les ménages



	Activité 3.1 : Création de possibilités de subsistance dans chaque zone cible
	320 000
	0
	0
	320 000
	
	
	
	

	
	Activité 3.2 : Identification des ménages et des bénéficiaires
	360 000
	600 000
	0
	960 000
	
	
	
	

	
	Activité 3.3 : Recrutement de prestataires d’options de subsistance
	0
	240 000
	0
	240 000
	
	
	
	

	
	Activité 3.4 : Fourniture de moyens de subsistance possibles
	0
	12 000 000
	6 000 000
	18 000 000
	
	
	
	

	
	SUIVI
	160 000
	250 000
	150 000
	560 000
	
	
	
	

	
	Total partiel pour le Produit 3
	840 000
	13 090 000
	6 150 000
	20 080 000
	
	
	
	20 080 000

	Produit 4 : 

Capacités de la CBLT à mettre en œuvre la Stratégie régionale de stabilisation renforcées
	Activité 4.1 : Mise en place du Secrétariat à la stabilisation de la CBLT
	749 750
	1 499 500
	749 750
	2 999 999
	
	
	
	

	
	Activité 4.2 : Fourniture d’un appui consultatif technique à la CBLT pour la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation
	150 000
	400 000
	150 000
	700 000
	
	
	
	

	
	Activité 4.3 : Fourniture d’un appui aux capacités de gestion opérationnelle et administrative de la CBLT
	100 000
	300 000
	200 000
	600 000
	
	
	
	

	
	SUIVI
	20 000
	50 000
	30 000
	100 000
	
	
	
	

	
	Total partiel pour le Produit 4
	1 049 750
	2 199 500
	1 149 750
	4 399 000
	
	
	
	4 399 000

	Produit 5 : 

Coordination et coopération au titre de la Stratégie régionale de stabilisation améliorées 

	Activité 5.1 : Animation du Comité directeur de la Stratégie régionale et du Groupe de soutien international

	40 000
	80 000
	40 000
	160,00
	
	
	
	

	
	Activité 5.2 : Appui aux mécanismes de consultation et de coordination transfrontalières de la Stratégie régionale de stabilisation
	250 000
	200000
	150 000
	600 000
	
	
	
	

	
	Activité 5.3 : Création de l’Équipe spéciale chargée de la mise en œuvre de la Stratégie régionale de stabilisation
	50,000
	100 000
	50 000
	200 000
	
	
	
	

	
	SUIVI
	10 000
	20 000
	10 000
	40 000
	
	
	
	

	
	Total partiel pour le Produit 5
	200 000
	600 000
	300 000
	1 100 000
	
	
	
	1 000 000

	Produit 6 :

Plans d’action territoriaux des États ou régions en place.


	Activité 6.1 : Appui à la coordination au niveau national
	120 000
	230 000
	120 000
	470 000
	
	
	
	

	
	Activité 6.2 : Établissement de huit Plans d’action territoriaux des États et régions
	240 000
	1 980 000
	240 000
	2 460 000
	
	
	
	

	
	Activité 6.3 : Coordination territoriale dans tous les États et régions touchés par l’insurrection
	120 000
	230 000
	120 000
	470 000
	
	
	
	

	
	SUIVI
	10 000
	20 000
	10 000
	40 000
	
	
	
	

	
	Total partiel Produit 6
	490 000
	2 460 000
	490 000
	3 460 000
	
	
	
	3 440 000

	
Coûts directs à 20 %
	Personnel du PNUD
	3 000 000
	7 000 000
	3 000 000
	13 000 000
	
	
	
	

	
	Déplacements
	97 500
	195 000
	97 500
	390 000
	
	
	
	

	
	Indemnité journalière
	116 250
	232 500
	116 250
	465 000
	
	
	
	

	
	Frais de location et d’exploitation de bureau
	115 500
	231 000
	115 500
	462 000
	
	
	
	

	
	Matériel de bureau
	200 000
	30 000
	0
	230 000
	
	
	
	

	
	Véhicules
	575 000
	0
	0
	0
	
	
	
	

	
	Frais d’entretien et d’exploitation des véhicules
	55 500
	111 000
	55 500
	222 000
	
	
	
	

	
	Assurance du projet
	20 000
	40 000
	20 000
	80 000
	
	
	
	

	
	Total partiel coûts directs
	4 179 750
	7 839 500
	3 404 750
	15 424 000
	
	
	
	

	ÉVALUATION
	
	0
	0
	130 000
	130 000
	
	
	
	

	Total partiel
	
	
	
	
	
	
	
	
	92 593 000

	Appui à la gestion générale à 8 %
	
	
	 
	
	
	
	
	
	7 407 000

	TOTAL USD
	
	
	
	
	
	
	
	
	100 000 000
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[bookmark: _Toc12891812]VIII.	Dispositifs de gouvernance et de gestion
8.1 [bookmark: _Toc12891813]Modalités de financement
La Facilité de stabilisation fonctionnera comme un fonds commun permettant à plusieurs donateurs de partager les coûts prévus dans le présent descriptif de projet.
Le fonds commun envisagé comportera cinq « fenêtres » de contribution :
· Quatre guichets nationaux – Pour les partenaires souhaitant contribuer au Domaine de résultats 1 ; et 
· Un guichet régional – Pour les partenaires souhaitant contribuer au Domaine de résultats 2.
Dans le cadre des guichets nationaux, les contributions des donateurs pourront être affectées séparément aux trois domaines de Produit, c’est-à-dire par rapport aux activités suivantes :
· Sécurité et primauté du droit ;
· Infrastructure essentielle et services de base ; et
· Fourniture de moyens de subsistance possibles.
Des guichets nationaux ont été établis pour favoriser et encourager les gouvernements des pays touchés à partager les coûts. 
Dans la mesure du possible, en fonction des sources de financement et des réglementations en vigueur, il est déconseillé aux partenaires internationaux de réserver des ressources entre les guichets. 
Les cinq guichets seront régis par des Plateformes des partenaires distinctes à établir (voir la section 8.3). La mise en œuvre de chaque guichet national incombera à une équipe technique dédiée, assistée par un centre de services de la Facilité, conformément aux dispositions de la section 4.2.2. Chaque équipe travaillera de manière autonome, les services centralisés, la coordination, le reporting et d’autres fonctions de soutien étant assurés au niveau régional.
8.2 [bookmark: _Toc12891814]Modalités de gouvernance
8.2.1 [bookmark: _Toc12891815]Comité de direction de la Facilité
Le Comité directeur de la Stratégie régionale de stabilisation fonctionnera comme le Comité directeur de la Facilité régionale de stabilisation. 
Le mandat et la composition[footnoteRef:44] du Comité directeur de la Stratégie régionale de stabilisation seront adaptés de manière à lui permettre de jouer également le rôle d’organe principal de la Facilité, chargé des aspects suivants : [44:  Les coordonnateurs résidents des Nations Unies dans les pays du bassin du lac Tchad seront membres du Comité directeur de la Stratégie régionale de stabilisation/Mécanisme.] 


· Coordination du Domaine de résultats 1 ; et
· Coordination et prise de décision pour le Domaine de résultats 2.

8.2.2 [bookmark: _Toc10414788][bookmark: _Toc10414789][bookmark: _Toc10414790][bookmark: _Toc12891816]Plateformes des partenaires
Les quatre guichets nationaux seront régis par des Plateformes des partenaires (appelées « Conseils du projet » dans les règles et règlements du PNUD). Les Plateformes des partenaires examineront chaque année ou au besoin les orientations stratégiques de chaque guichet national, en veillant à la responsabilisation et au contrôle approprié de la gestion du projet et ils exerceront le pouvoir décisionnel ultime. Les réunions trimestrielles des Conseils du projet serviront également de forum pour un contrôle rigoureux de la qualité et l’évaluation des progrès accomplis. Ce qui supposera de définir et réviser les réalisations à accomplir et l’établissement de points de repère, mais aussi de pouvoir améliorer et ajuster, y compris en ce qui concerne la hiérarchisation des activités. Pour s’assurer de la responsabilité ultime du PNUD, les décisions des Plateformes des partenaires devront être prises conformément aux normes internes du PNUD, qui garantissent l’optimisation des ressources, l’équité, l’intégrité, la transparence et une redevabilité efficace. 
Chaque Plateforme aura une structure de gouvernance inspirée de celle établie au niveau régional, comprenant les fonctions et attributions ci-après :

· Exécutif – La fonction d’exécutif sera assumée par le Responsable national de la stabilisation du PNU ou par le coordinateur régional de la stabilisation. L’exécutif est ultimement responsable du projet, assisté dans ses fonctions par bénéficiaire principal et le prestataire principal. La fonction de l’exécutif est de veiller à ce que le projet s’emploie, tout au long de son cycle de vie, à l’obtention des résultats attendus et à la réalisation de produits qui contribueront à un impact pérenne. L’exécutif devrait veiller à ce que le projet offre un bon rapport qualité-prix, en veillant à l’application d’approche du projet qui prend en compte les coûts, trouvant un équilibre les demandes du bénéficiaire et du fournisseur. 

· Bénéficiaire principal – Les représentants des gouvernements participants du Cameroun, du Niger, du Nigéria et du Tchad assument conjointement la fonction de bénéficiaire principal de chaque au sein de Conseil du projet. Le bénéficiaire principal est responsable de la validation des besoins et des vérifications pour s’assurer que la solution répondra à ces besoins tout au long du cycle de vie du projet. Cette fonction représente les intérêts de tous ceux qui bénéficieront du projet. La fonction de bénéficiaire principal suit les progrès accomplis par rapport aux objectifs et aux critères de qualité. 

· Prestataire principal – Les partenaires donateurs, la CBLT et la CUA, ainsi que les représentants du bureau du coordonnateur résident des Nations Unies dans chaque pays assumeront le rôle de prestataire principal. Le prestataire principal représente les intérêts des parties qui fournissent des financements et/ou de l’expertise technique au projet (conception, élaboration, facilitation, achats, mise en œuvre). La fonction première du prestataire principal au sein du Conseil du projet consiste à fournir des orientations sur la faisabilité technique du projet. La fonction de prestataire principal doit avoir le pouvoir d’engager ou d’acquérir des ressources du prestataire selon les besoins. 

· Assurance qualité – La fonction d’assurance qualité soutient le Conseil d’administration et est assumée par le Centre de services régional du PNUD pour l’Afrique pour tous les Conseils du projet (Plateformes des partenaires), qui remplira des fonctions objectives et indépendantes de surveillance et de contrôle pour le compte de chaque Conseil. La fonction d’assurance qualité veille que les étapes clés de la gestion du projet soient administrées et menées à bien. 
Les Plateformes des partenaires seront coprésidées par un représentant du gouvernement national et le représentant résident des Nations Unies et, dans la mesure du possible, elles constitueront des structures opérationnelles allégées pour permettre une prise de décision rapide et efficace. La Plateforme des partenaires sera spécifiquement responsable des tâches suivantes : 

· Se réunir régulièrement pour débattre de l’avancement du projet et réviser les rapports d’avancement trimestriels. Le Conseil de projet remplit une fonction décisionnelle au sein du projet, et à ce titre, il donne des orientations et formule des recommandations pour garantir que les réalisations convenues soient produites de manière satisfaisante conformément au Document du projet. Cela signifie également que le Conseil du projet peut apporter des modifications au projet compte tenu des rapports d’avancement et des recommandations provenant du personnel du projet et des partenaires ; 
· Réviser et évaluer le plan de projet et le plan de travail annuel détaillés, y compris les rapports générés dans Atlas portant sur la définition de l’activité, les critères de qualité, le journal des problèmes, le journal des risques et le plan de surveillance et de communication ; 
· Donner des orientations et une direction générales au projet ; 
· Régler toutes les questions liées au projet soulevées par le Responsable national de la stabilisation ; 
· Fournir des orientations et convenir d’éventuelles contre-mesures/actions de gestion pour prendre en compte certains risques ; 
· Convenir des jalons importants du Responsable national de la stabilisation dans le plan de travail annuel et dans les plans trimestriels, le cas échéant ; 
· Examiner les rapports combinés des dépenses (CDR) avant la certification par le(s) partenaire(s) d’exécution ; 
· Examiner chaque plan de travail annuel une fois son élaboration achevée et approuver la progression vers le plan de travail annuel suivant ; 
· Évaluer le rapport d’avancement annuel du projet et formuler des recommandations pour le prochain plan de travail annuel ; 
· Donner des consignes et des conseils ponctuels dans des situations exceptionnelles lorsque le seuil de tolérance des parties est dépassé ; 
· Fournir une orientation stratégique et des recommandations au Responsable national de la stabilisation et aux chargés de la mise en œuvre ; 
· Assurer la mise en œuvre complète du projet et veiller à ce que toutes les réalisations attendues du projet soient produites de manière satisfaisante à la fin du projet ; 
· Examiner et approuver le rapport final du projet, y compris les enseignements tirés ; et
· Commander les évaluations à mi-parcours et finales du projet.


[bookmark: _Toc10414792][bookmark: _Toc12891817]IX.	Contexte juridique et gestion des risques
9.1 [bookmark: _Toc12891818]Clauses types concernant le contexte juridique
Ce projet s’inscrit dans un cadre programmatique global dans lequel plusieurs activités distinctes connexes seront mises en œuvre au niveau des pays. Lorsque des services d’assistance et d’appui aux activités nationales correspondantes sont fournis au titre du Projet, le présent document constituera l’instrument « Descriptif de projet » visé : i) dans les accords de base types en matière d’assistance (SBAA) signés pour les pays considérés ; ou ii) dans les dispositions supplémentaires jointes au Descriptif de projet dans les cas où le pays bénéficiaire n’a pas signé un SBAA avec le PNUD, joint au présent document et en faisant partie intégrante. Toute mention dans le SBAA de l’« Organisme d’exécution » est réputée faire référence à « Partenaire d’exécution ».
Ce projet sera mis en œuvre par l’organisme (nom de l’organisme) (« Partenaire d’exécution ») conformément à ses règlement, règles, pratiques et procédures financières, uniquement dans la mesure où ces instruments ne contreviennent pas aux principes énoncés dans le Règlement financier et les règles de gestion financière du PNUD. Lorsque la gouvernance financière d’un Partenaire d’exécution ne fournit pas les orientations nécessaires pour assurer la meilleure optimisation des ressources qui soit, l’équité, l’intégrité, la transparence et une concurrence internationale effective, la gouvernance financière du PNUD s’applique. 
9.2 [bookmark: _Toc12891819]Clauses types concernant la gestion des risques
1. La responsabilité de la sûreté et de la sécurité du Partenaire d’exécution, de son personnel et de ses biens, ainsi que des biens du PNUD placés sous la garde du Partenaire d’exécution incombe à ce dernier. Le Partenaire d’exécution : a) met en place et maintient un plan de sécurité approprié, tenant compte de la situation sécuritaire dans le pays où le projet est réalisé ; b) assumer tous les risques et responsabilités liés à la sécurité du Partenaire d’exécution et à la mise en application intégrale du plan de sécurité. Le PNUD se réserve le droit de vérifier un tel plan est en place et de suggérer d’y apporter des modifications s’il y a lieu. Le non-maintien et la non-application d’un plan de sécurité approprié, tel que requis dans les présentes, sera considéré comme une violation du présent contrat.
2. Le Partenaire d’exécution accepte de déployer tous les efforts raisonnables pour s’assurer que des fonds du PNUD reçus en vertu du Descriptif de projet ne soient en aucun cas utilisés pour soutenir des personnes ou des entités associées au terrorisme, et que les bénéficiaires de toute somme fournie par le PNUD en vertu du présent Descriptif de projet ne figurent pas sur la liste tenue par le Comité du Conseil de sécurité établi par la résolution 1267 (1999). Cette liste peut être consultée à l’adresse http://www.un.org/sc/committees/1267/aq_sanctions_list.shtml. Cette disposition doit être incluse dans tous les contrats conclus en vertu du présent Descriptif de projet. 
3. a) Dans le cadre de la mise en œuvre des activités au titre du présent Descriptif de projet, le PNUD en qualité de Partenaire d’exécution et chacune de ses parties responsables, leurs sous-bénéficiaires et autres entités associées à la mise en œuvre du Projet, soit en qualité de contractants soit en qualité de sous-traitants et leur personnel, et toute personne qui fournit des services pour eux, se conforment aux normes de conduite énoncées dans le Bulletin du Secrétaire général ST/SGB/2003/13 du 9 octobre 2003, relatif aux « Mesures spéciales de protection de l’exploitation et des atteintes sexuelles » (« EAS »). ). 

b) En outre, et sans préjudice de l’application d’autres règlements, règles, politiques et procédures qui ont une incidence sur l’exécution des activités visées par le présent Descriptif de projet, le PNUD et chacune de ses parties responsables, leurs sous-bénéficiaires et autres entités associées à la mise en œuvre du Projet, en qualité d’entrepreneurs ou de sous-traitants et leur personnel, ainsi que toute personne fournissant des services pour eux, ne se livrent à aucune forme de harcèlement sexuel (« HS »), défini comme toute avance sexuelle importune, demande de faveur sexuelle, contact verbal ou physique ou geste de nature sexuelle, ou tout autre comportement de nature sexuelle qui a été ou qui pourrait être raisonnablement jugé ou perçu comme choquant ou humiliant. 

c) En sa qualité de Partenaire d’exécution, le PNUD veille à ce que toutes les obligations énoncées aux alinéas 3 a) et 
b) ci-dessus figurent dans tous ses accords subsidiaires conclus par lui-même ou par l’une quelconque de ses parties responsables, sous-bénéficiaires et autres entités dans le cadre du projet.

a) Le PNUD mènera des investigations en cas d’allégations de harcèlement sexuel et d’exploitation et d’atteintes sexuelles impliquant son personnel, ses parties responsables, leurs sous-bénéficiaires et autres entités associées à la mise en œuvre du Projet, soit en qualité de contractants soit en qualité de sous-traitants et leur personnel, et toute personne qui fournit des services pour eux. En outre, nonobstant ce qui précède, le PNUD peut également mener des investigations sur des allégations de comportement illégal éventuel lorsque cela est jugé nécessaire ou approprié. Toutes les investigations du PNUD seront menées conformément à ses règlements, règles, politiques et procédures.
4. Conformément aux politiques et procédures du PNUD en matière de programmes et d’opérations, la durabilité sociale et environnementale sera renforcée par l’application des normes sociales et environnementales du PNUD (http://www.undp.org/ses) et du Mécanisme de responsabilisation connexe (http://www.undp.org/secu-srm). 
5. Le Partenaire d’exécution : a) réalise les activités liées au projet et au programme conformément aux normes sociales et environnementales du PNUD, b) mettre en application tout plan de gestion ou d’atténuation établi aux fins du projet ou du programme pour se conformer à ces normes, et c) intervient de manière constructive et en temps voulu pour répondre aux préoccupations et aux plaintes formulées par le biais du Mécanisme de responsabilisation. Le PNUD cherchera à faire en sorte que les populations locales et les autres parties prenantes du projet soient informées du Mécanisme de responsabilisation et y aient accès. 
6. Tous les signataires du Descriptif de projet coopéreront de bonne foi à tout processus d’évaluation des engagements pris dans le cadre du programme ou du projet, ou de la conformité aux normes sociales et environnementales du PNUD. Cette coopération inclut la fourniture d’un accès aux sites, aux membres du personnel concernés, aux informations et aux documents du projet.
Clauses particulières. En cas de financement d’un pays par le biais du projet, les éléments suivants devront être inclus :
[Veuillez insérer le calendrier de paiement et les coordonnées du compte bancaire du PNUD.]
La valeur du paiement, si celui-ci est effectué dans une monnaie autre que le dollar des États-Unis, est déterminée en appliquant le taux de change opérationnel de l’Organisation des Nations Unies en vigueur à la date du paiement. Si le taux de change opérationnel des Nations Unies venait à changer avant que le paiement ne soit entièrement utilisé par le PNUD, la valeur du solde des fonds encore détenus à ce moment-là sera ajustée en conséquence. Si, dans un tel cas, une perte de valeur du solde des fonds est enregistrée, le PNUD en informera le pays dans le but de déterminer si un financement supplémentaire pourrait être fourni par le pays. Si ce financement supplémentaire n’est pas disponible, le PNUD peut réduire, suspendre ou mettre fin à l’assistance à fournir au projet. Toutes les pertes (y compris, mais sans s’y limiter, les pertes résultant des fluctuations des taux de change) seront imputées au projet.
Le calendrier de paiement ci-dessus tient compte de l’exigence selon laquelle les paiements doivent être effectués avant la mise en œuvre des activités prévues. Il peut être modifié pour tenir compte de l’avancement de l’exécution du projet.
Le PNUD reçoit et gère le paiement conformément à ses propres règlements, règles, politiques et procédures.
Tous les comptes et états financiers sont libellés en dollars des États-Unis.
Si des augmentations imprévues des dépenses ou des engagements sont attendues ou se matérialisent (en raison de facteurs inflationnistes, de fluctuations des taux de change ou d’éventualités imprévues), le PNUD soumettra au pays, en temps utile, une estimation supplémentaire indiquant le financement supplémentaire nécessaire. Le pays ne ménagera aucun effort pour obtenir les fonds supplémentaires nécessaires.
Si le paiement mentionné ci-dessus n’est pas reçu conformément au calendrier de paiement, ou si le financement supplémentaire provenant du pays ou d’autres sources, requis conformément aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, n’est pas mis à disposition, le PNUD peut réduire, suspendre ou mettre fin à l’assistance à fournir en vertu du présent Accord.
Conformément aux décisions et directives du Conseil d’administration du PNUD prises en compte dans sa politique de recouvrement des coûts provenant d’autres ressources, le paiement est soumis au recouvrement des coûts pour les dépenses indirectes effectuées par les structures du siège et des bureaux de pays du PNUD au titre de la fourniture de services d’appui à la gestion générale (GMS). Pour couvrir ces coûts de gestion générale, le paiement imputé au taux de ___%. En outre, dans la mesure où ils sont clairement liés au projet, toutes les dépenses directes de mise en œuvre, y compris celles du Partenaire d’exécution, seront identifiées dans le budget du projet par rapport à une ligne budgétaire correspondante et supportées en conséquence par le projet.
La propriété du matériel, des fournitures et des autres biens financés par ce paiement est dévolue au PNUD. Les questions relatives au transfert de propriété par le PNUD sont déterminées conformément aux politiques et procédures pertinentes du PNUD.
Le paiement et le projet sont soumis exclusivement aux procédures d’audit interne et externe prévues dans le règlement, les règles et les politiques du PNUD relatifs aux questions financières. 




[bookmark: _Toc12891820]X.	Annexes
1. Note conceptuelle de la Facilité régionale de stabilisation du PNUD, décembre 2018
2. Rapport d’assurance qualité du projet
3. Modèle de formulaire d’examen social et environnemental [Anglais] [Français] [Espagnol], y compris les évaluations sociales et environnementales supplémentaires ou les plans de gestion, le cas échéant. (NB : L’examen environnemental et social n’est pas requis pour les projets dans lesquels le PNUD n’est que l’Agent administratif et/ou pour les projets constitués uniquement de rapports, la coordination de manifestations, des formations, des ateliers, des réunions, des conférences, la préparation de supports de communication, le renforcement des capacités des partenaires pour participer à des négociations et conférences internationales, la coordination de partenariats et la gestion de réseaux, ou pour les projets mondiaux/régionaux sans activité au niveau des pays).
4. Analyse des risques. Utiliser le modèle type de journal de risques. Prière de se référer à la description des réalisations attendues du journal des risques pour les instructions.
5. Évaluation des capacités : Résultats des évaluations des capacités du Partenaire d’exécution (y compris la micro-évaluation HACT)
6. TDR des postes de gestion clés.



image1.png
Empowered fives.
Resilient nations.




image2.tiff




image3.png
| —

IFTRAINED CIVILIAN ADMINISTRATION AND!
LAW ENFORCEMENT ACTORS ARE DEPLOYED IN
TARGET AREAS IN SUFFICIENT NUMBERS AND
WITH THE RIGHT RESOURCES

IFINFORMAL COMMUNITY SECURITY PROVID-
ERS ARE REGULARISED, TRAINED, AND GIVEN
‘THE NECESSARY RESOURCES AND DIRECTION

I THEY WORK IN COORDINATION WITH EACH
[OTHER AND WITH NATIONAL MILITARY AND TH}

MNJTF

r————— |

MILITARY
REDUCED

1

IFCOMMUNITY SECURITY IS IMPROVED

IFESSENTIAL INFRASTRUCTURE AND BASIC
SERVICES ARE IN PLACE

IFPOPULATION HAS ACCESS TO
LIVELIHOODS AND THE MEANS TO SUSTAIN
THEMSELVES

|

1. COMMUNITY SECURITY
IMPROVED

2. BURDEN ON THE

A SEQUENCED

TRANSITION FROM
MILITARY TO CIVILIAN
RESPONSIBILITY FOR
SECURITY

IMMEDIATE
STABILISATION
ACHIEVED,
ALLOWING THE
PROCESS TO BE
REPEATED IN
NEW AREAS

. NUMBER OF PEOPLE
REQUIRING HUMANITARIAN
ASSISTANCE DECREASED

2. PERCEPTIONS OF STATE
LEGITIMACY INCREASED,
THE SOCIAL CONTRACT

RENEWED

ESTABLISHED FOR
EFFECTIVE TRANSITION
FROM PROVISION OF
HUMANITARIAN
ASSISTANCETO
DEVELOPMENT AND,
RESILIENCE

———

IFIMMEDIATE STABILISATION ACHIEVED
‘OVER A WIDER TERRITORY

If GOVERNMENT-LED COORDINATION

1. EARLY RECOVERY INITIATIVES)

CAN GAIN TRACTION
PLATFORIS ARE IN PLACE AND
FUNCTIONING EFFICIENTLY 2 THE LONG TERM EFFORT
BETTERTARGETED
‘ /AND ACHIEVE MORE
If CONSISTENT AND COHERENT
DEVELOPMENT PLANNING PROCESSES
UNDERTAKEN

|




